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GROUPE C: COMMERCE EXTItREUR
 
RAPPORT DE LA PREMItRE PHASE
 

INTRODUCTION 

Le Maroc s'est engagd dans un programme de r6forme economique, ou d'ajustement
structurel, depuis 1983. Ce programme comprend des actions de r6forme structurelle aussi bien 
que des mesures de politique de prix et porte entre autre sur les secteurs industriel, agricole,
financier, les entreprises publiques et le cadre macro-6conomique. La r~forme du commerce
ext6rieur au Maroc vise le passage d'un systme d'allocation par contingentements, licences et 
quotas Aun syst~me d'allocation par les prix. 

La r6gulation par les quantit6s du marcM intrieur 

Le mode de r6gulation des marches cdr6aliers d6veloppds par ]a France pour rdpondre 
aux problmes poses par l'afflux des blds du continent amtricains dans les ann6es trente a servi 
comme un module au Maroc. 

Ce module, d6velopp pour soutenir les prix A la production, fonctionne de la mani~re
suivante.' L'Etat fixe un prix unique pour la campagne cdrdalire, ce qui rend inopdrable le
march6. Le fonctionnement du march6 suppose en effet des 6carts de prix dans 1'espace pour
indiquer le sens des transferts r6gionaux et dans le temps pour indiquer les d~placement de 
l'offre dans le temps. Ces 6carts, en plus de leur r6le essentiel d'information, rdcompensent les 
commergants et les opirateurs d'installations de stockage. Avec la fixation d'un prix unique, 
ces fonctions ne sont plus servies. 

tPour remplir ces fonctions, un oftice des cdrales, appel6 au Maroc depuis 1973 l'Office
National Interprofessionel des Crales et des Iegumineuses (ONICL), a dtd cr66.2 Faute de
signaux par les prix, it r6glemente par les quantit~s. Pour obtenir les informations sur les
quantitds, il interdit aux minoteries d'acheter du bl aux producteurs et les obligent A
s'approvisionner chez des organismes stockeurs (O.S.) cr6As pour l'occasion. Ceux-ci sont
bdndficient d'un double privilege. D'abord, ils approvisionnent de mani&e exclusive lesminoteries. Deuxi~mement, ils sont seuls b6n6ficiaires des primes de stockage distribu6s par
l'Office. 

En &change, ils d6clarent leurs stocks et absorbent la totalit6 des offres des producteurs
au prix officiel. Les producteurs ne sont pas intdressds A stocker les bl6s, car ]a fixation 

' Voir le rapport de la premiere phase du Groupe B du PRCC pour une description plus d~taill du 
fonctionnement du march6 cdr~lier intdrieur. 

' Dans I'annexe A, nous pr~sentons une note sur l'historique de la crdation de I'ONICL et I'Nvolution dans I 
temps de ses fonctions. 
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temporelle du prix ne 
 leur permet pas de couvrir les charges de stockage. Les quantitds
produites se retrouvent rapidement chez les O.S. Les demandes des minoteries sont adressds 
A['Office, qui les dirigent vers les stocks ddtenues par les O.S. En cas de deficit r6gional, des
transferts sont organisds par l'Office et Ases frais. En cas de deficit national, les importations
sont organis~es par IOffice sous son contr6le. 

La connaissance des quantitds disponibles en stocks chez les O.S. et des demandes des
minoteries, permet de gdrer lapprovisionnement sans signaux de prix. Un tel syst.me impose
d'aligner le prix des importations sur le prix intdrieur officiel en operant un prdl~vement variable 
ou en versant une subvention. Pour 6viter route fraude, et s'assurer que les importations
ninfluent pas sur le prix intcfrieur, le monopole des importations est accordd A l'Office. II
impose 6galemnent d'opdrer des retraits du marchd en cas d'exc~dents par ddnaturation, par des 
exportations subventionndes, ou par des reports sur l'ann~e suivante. 

Un tel systme se justifie par les gains attendus d'une r&luction de l'incertitude au niveau
du producteur Ala fois pour les prix et pour l'coulement de sa production. 

A l'inverse de la France, la mise en oeuvre d'une telle regulation par les quantitds ne 
s'est pas compl~tement gdndralisde dans le cas du Maroc. Les explications tiennent . : 

La faiblesse du r~stau de commercialisation. Contrairement au cas frangais, ['Office au
Maroc n'a pas d~velopp le rdseau Abase de cooperatives ou de ndgociants. Cela s'est 
traduit par une r6duction de ]a concurrence et un accroissement des cofits de collecte 
rdpercutds sur le producteur. Ces deux facteurs conjuguds se sont traduits par une 
transmission incomplete des prix et le ddveloppement d'une concurrence de la minoterie 
artisanale, une plus grande proximitd des utilisateurs ruraux, etc... 

L'importance de la consommation animale d'orge et de la consommation humaine de bld 
dur transformd par les foyers ou A travers les minoteries artisanales. Cela a permis
l'Etat de rdduire son intervention Aun simple prix de soutien portant sur des quantit6s
minimes (rdponse aux besoins des semouleries et des orgeries). Cela 6tait dgalement vrai 
pour le mals. Ceci explique l'aisance avec laquelle il a dt6 possible de ddr~glementer
la fin des annes 80 le march, des autres cdr~ales, le bld tendre Apart. 

La monopole ainsi octroyd ne signifie pas automatiquement que I'Office rdalise par lui
m6me les achats et lcs ventes de cdrdales sur le narch6 mondial. De fait, pour bMndflcier de
la souplesse des oprateurs privds et dviter de s'impliquer directement dars les op-ations,
l'ONICL ddl~gue seE prerogatives aux organismes stockeurs ayant ddvelopps des comptences 
pour le commerce international des c~r.ales. Dans le cas du Maroc, ces op&-ateurs se sont
associds avec des chargeurs internationaux pour rdpondre aux appels d'offres qu'organise 
I'Office. 

L'Office analyse les stocks disponibles et les besoins et d6termine un programme
d'importations sp~ifiant les dates et les ports de livraison. Ces appels d'offres peuvent 6tre 
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pour une livraison rapprochde ou A terme. Une adjudication est alors prononcd au profit du 
moins disant. Dans le cas du Maroc, jusqu'aux ann6es r6centes, le mode de regulation du
march6 et l'organisation des importations et des exportations se faisaient selon ce systime pour
toutes les quatre cdrales principales. Les libdralisations introduites concernant la structure des 
6changes internationaux du bW dur, de l'orge et du mais seront discut6es en-dessous. 

Impact contemporain du modle de regulation 

II faut retenir Ace stade que le choix d'organisation du march6 intdrieur impose la mise 
en place d'un syst~me donn6 d'intervention A la fronti~re. Jusqu'A maintenant, l'organisation
du march6 int6rieur, caractdris6e par un prix national unique pour toute la campagne, impose
de mettre en place un prdl~vement variable (ou une subvention) et de laisser l'initiative des
quantit6s A importer (exporter) A l'organisme de regulation qu'est 'Office. Par contre, une 
decision en faveur d'une transmission (modr6e ou directe) des fluctuations des prix
internationaux sur le march6 intrieur, permettrait la consid6ration d'autres formes de politiques 
commerciales. 

Les effets combines de la rdgulation sur le marchd int~rieur et Ala fronti~re ont rfsult6 
en une taxation nette de la production cralire vendue i I ONICL de 10 A20% au debut des
annfes 80 par rapport aux marches mondiaux.3 Pour rectifier cette situation, et dans le cadre 
du programme d'ajustement sectoriel agricole (PASA), le gouvernement a d6cidd d'optimiser
l'allocation des ressources dconomiques. 4 Le Projet de Rdforme de la Commercialisation des
C~r.ales (PRCC) repr~sente un effort concenti'd d'analyse de Ia filire c6r6ali~re qui cherche A 
identifier d'autres r~formes dconomiques et institutionnelles. 

Ce document examine I'impact des ajustements ddjA introduits dans les modalitds du 
commerce extdrieur c6ralier au Maroc. 11considre aussi bien d'autres r6formes qui seraient
Aenvisager, en prdsentant leurs avantages et leurs inconvdnients. I1est organis6 pour presenter
d'abord un aperqu quantitatif du commerce extdrieur des c6r~ales au Maroc par rapport aux 
6changes c~r6aliers mondiaux, une description du syst~me actuel d'iniportation des cdrales au
Maroc, une analyse des politiques qui influencent le commerce ext6rieur du c6td marocain et de
l'extdrieur, une identification des optons pour ]a libdralisation ult~rieur de la filire et
l'identification d'un programme de recherches 6conomiques pour la deuxi~me phase du travail
du Groupe C lors du PRCC. Des annexes incluent une note sur l'historique de la creation de 
I'ONICL; une note sur les expdriences d'autres pays, notamment le Chili, en ce qui concerne 
les rdformes de politiques agricoles extdrieures; des tableaux statistiques; une liste des 
participants dans les discussions du Groupe jusqu'A maintenant; etC une bibliographie 
s~lectionnde. 

MARA/AIRD (1986) et Banque Mondiale (1986). 

Pour une discussion du PASA, voir MARA/AIRD/Agro Concept (1990). 



CHAPITRE 1 

ECHANGES INTERNATIONAUX DU MAROC EN CItRI ALES 

Evolution des 6changes mondiaux 

Le commerce international des cdr6ales (bl et mals) a doubl6 en volume entre les anndes
soixante-dix et les ann6es quatre-vingt (voir figures 1et 2). Cet accioissement est du d'une part
Ala croissance de la consommation des pays de l'Est et des pays en voie de d6veloppement. I1 
est aussi du A1'6mergence de certains acteurs sur le march6 mondial, notamment la Communaut6
Economique Europdene, qui est devenue exportateur net de c6r6ales au d6but des ann6es 80. 

EXPORTATIONS YONDIALES DE BLF EXPORTATIONS MONDIALES DE MAIS 

100 100 

9 . O 40 

020 

965 970 9 '9909 0 8 198 74/S 79/80 64/3 81/90 

r-ma M C;"~7 int'.-Ikw. - w Av.,. Mk. 

2 

Le march6 de bl tendre est partagd in~galement entre cinq principaux exportateurs, les
Etats-Unis et ]a Communautd Economique Europdenne (CEE) fournissant . peu pros la moiti6
du volume livr6 sur le march international, alors que le march6 de mais est domind, par les 
USA, avec trois-quarts d volume dchangd (figures 3 et 4). 
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PRINCIPAUX EXPORTATEURS DE BL PRINCIPAUX EXPORTATEURS DE MAIS 
(-;. 1985 b 1990) 1,( 1985 b 1990) 

Argani~e 5 3"),.,;,;~utri (1., ) Argwitinel (7.8%') 

..... c , (13.6 ) "-... . Ch;il (8.3%') 

IR % A-C 1. 7 7 

rlals--ts (72.31) 

3 4 

Nous pouvons distinguer deux groupes d'exportateurs. D'un c6t6, les trois autres pays
qui ne pratiquent presque pas les subventions et qui font le base du Groupe Cairns dans les 
n~gociations au GA'IT' Asavoir le Canada, l'Argentine et l'Australie. De i'autre c6t, les 
USA et la CEE sont dotes de moyens puissants, dcrits en-dessous, pour lancer une guerre
cornmerciale. Les politiques de subventions Ala production men6es par les USA sous la forme 
de paiements compensatoires et par la CEE sous la forme d'un support direct aux prix ont 
permis de continuer Aproduire des quantits impouiantes. L'accumulation des exc~dents et le 
r~tr~cissement des marches ont ddclench6 tine guerre entre la CEE et les USA pour les 
d~bouch~s et ont amen6 une r~elle rduction des or'ix mondiaux (figure 5). Bien plus, les USA 
se sont dotes de moyens financiers pour d~ferjdre, voire accroitre leur part de march6 
international, par des bonus,6 des credits bonifids et des dons en nature. La CEE suit par
laccroissement de ses restitutions A 'exportation. Le Maroc b~ndficie trbs nettement de cette 
guerre commerciale, ayant requ des subventions moyennant $32/tonne par rapport au prix FOB 
Golf depuis 1986 (figure 6).' 

GATT, [Accord Gnral sur les Tarifs Douaniers et le Commerce. 

Ce sont des subventions A rexportation, offertes sous Idgide du Programme pour la Promotion des 

Exportations ou EEP en anglais. 

CalculI d'aprs les chilfres de rONICL. L'Office analyse ex poste le prix FOB auquel il a achet6 son bld 
en le comparant avec le prix FOB en vigueur pendant [a m~me pdriode de 'adjudication (voir les chiffres de base 
sur le tableau C.7 dans I'annexe statistique ct leur synthse dans le tableau C.8). Ces chiffres englobent toutes 
transactions et peu, cnt donc difffrer de ceux present,:s par IUSDA (page 10 et tableau C. 11). 
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Les n~gociations (appel~es ,l'Uruguay Round-) en cours ttctuellement au GATI' 
concernent les rdformes des politiques de prix agricoles, et surtout l'61imination des subventions
Ala production, Ala consommation, Ala transformation, Al'exportation et Al'importation dans 
les pays industriels. En plus, les pays en ddveloppement demandent aux pays industriels de faire 
preuve de r6ciprocit6, c'est-A-dire de reconnaitre l'ajustement unilat6ral ddjA effectu6 par les
PED en ouvrant les marchds des pays industriels aux exportations non agricules des pays en
ddveloppement. Plusieurs positions de n6gociation ont 6t6 pr6sent6es par des pays ou des 
groupes de pays, dont les acteurs les plus importants sont les Etats-Unis, le Groupe Cairns, la 
CEE et le Japon.' 

11est estim6 qu'une telle libdralisation aura un effet inflationniste sur les prix agricoles
mondiaux et une expansion g6n6ale des volumes de produits agricoles 6chang6s. Les impacts
prdvus A long terme pour ies pays A faible revenu qui sont d6ficitaires en produits alimentaires 
dpendent de la mesure dans laquelle l'augmentation Acourt terme des prix agricoles rdsultant
de la libdralisation des politiques des pays industriels se rdpercutera sur les marches nationaux 
des pays en ddveloppement. 9 D'autres facteurs qui influenceront le degr6 de la transmission sur
les prix mondiaux sont: ]a grandeur des 6lasticitds d'offre et de demande, si l'ann6e de base est 
une annde de production et de consommation "norraale,,, la pdriode sur laquelle on pr6voit les 
ajustements, s'il existe suffisamment des stocks internationaux ou pas pour attdnuer les chocs 
sur les prix internationaux, si les pays industriels adoptent les mesures 6volutifs d'ajustement ou 
pas, comment fonctionnent les interactions entre cultures et entre l'agriculture et l'61evagc suite
Aplusieurs mesures de libdralisation, la protection du secteur agricole relative Acelle du secteur 
industriel, etc... 

Pour une bonne presentation des positions, voir Islam et Vald s (1990). 

Hertel (1990), pp. 25-32. 
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Plusieurs chercheurs ont mod~lis, les effets des lib~ralisations sous discussion 
actuellement au GATT. Ils ont crM des mod 1es d'6quilibre partiel et gdndral pour tester des 
diffdrentes hypothtses. Les premiers captent d'une manitre plus precise le fonctionnement des 
marches agricoles particuliers, mais n6gligent les interactions entre le secteur agricole et la 
macro-dconomie. De leur part, les modtles d'&iuilibre gdndral sont sup~ricurs de point de vue 
des liens non seulement entre secteurs et avec les marchds des facteurs de production mais aussi 
entre l'conomie nationale et les cours mondiaux. Leur ddfaut est qu'ils sont souvent obliges 
d'agrdger les pays et les produits agricoles Aun niveau trop simplifi6. 

En ce qui concernent les marchis internationaux des cdr.ales, la plupart de ces modiies 
estiment une augmentation de 2% A37% du prix international de bWd suite Aune lib¢ralisation 
genrale. Pour les ccr&les skhes, les estimations quantitatives varient entre 1% et 11%. 
Ces augmentations rsulteiit du fait que des pays exportateurs vont rdduire leur offre sur le 
march6 international suite Aune baisse des niveaux nationaux de soutien et des pays importateurs 
vont chercher A se mieux approvisionner du march6 international suite Aune baisse dans leurs 
barrires tarifaires. 

II est clair que l'impact immddiat sera 'augmentation du coit des importations 
alimentaires pour les pays qui sont des importateurs nets. Cependant, plus cette augmentation 
se rdpercutera sur les interventions offertes aux producteurs agricoles de ces pays, plus il y aura 
de chances qu'une augmentation de la production agricole de ces pays rdsulte de V'augmentation 
des prix, ce qui attdnuera donc la hausse des prix. II est m8me possible que certains pays se 
transforment en exportateurs nets des produits agricoles, suite A une libdraiisation globale des 
politiques agricoles, ce qui fera baisser encore le prix international dans une p ,iode ultdrieure. 

Le Maroc 6tant conscient de ces 6volutions potentielles, il cherche confectionner un 
nouveau regime commercial qui amnera Aune libdralisation graduelle de l'6conomie nationale 
vis-A-vis l'extdrieur tout en mime temps en minimisant les coCts futurs de transition en cas de 
la rdussite des ndgociations du l'Uruguay Round. 

0 Voir Harwood et Bailey (1990), p. 95. 

Voir Hyberg, Mercier, et Hoffman (1990), p. 76. 
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Exemple des subventions aux exportations de la CEE et des USA - Bid tendre 2 

Restitutions de la CEE 

La Politique Agricole Commune de la CEE a mis en place progressivement une 
regulation du march6 int6rieur de b16 fond~e sur des prix aux producteurs tr~s dlev~s. Cette 
politique intdrieure est bas6e sur un prix d'intervention en-dessous duquel le prix du marchd ne 
devrait pas tomber, qui est 6gal au prix du march6 dans ]a region productrice la plus
exc6dentaire de la Communaut6 (Orldans, France). Un prix cibie es: d6fini comme 6tant le prix
du marchd dans la region la plus d6ficitaire de Ia Communaut6 (Duisberg, Allemagne), 6gal au 
prix AOrl6ans plus les frais de transport et les marges de commercialisation. Un prix de seuil 
maintient le prix des c6r6ales importds au niveau du prix cible A travers l'imposition d'un 
prlvement variable. 

Pour concilier des prix intrieurs 6levds et la liquidation de ses exc~lent:, sur le inarch 
mundial, la CEE offre aux expo;tateurs des restitutions. En principe la restitution est 6gale A
la diff~rence entre le prix international (le prix FOB Golf pour le blW tendre) et prixson 
intdrieur. Ce demier est dgal au prix du march6 ARouen, le port le plus proche AOrl6ans, plus
les frais de fobbing. Sa valeur exacte est d6terminde par adjudication, chaque exportateur
soumettant la restitution qu'il cherche pour exporter une quantit6 donne A une destination 
donn~e. La CEE autorise les restitutions en faveur des moins disant jusqu'A l'ach~vement d'une 
certaine quantit6 exportde seuil. 

Subventions aux exportations amaricaines 

Jusqu'en 1985, le prix mondial du bld tendre 6tait fix6 par le "loan rate" amdricain. Les 
producteurs am6ricains pouvaient obtenir aupr~s des centres de stockage d6pendant de la 
Commodity Credit Corporation (CCC), des cr'&its gagds sur leurs livraisons de c&ales,
dvalues Aun prix 6gal au loan rate. S'ils ne pouvaient vendre leur production sur le march6, 

perques par le producteur du gouvemement. Le producteur per~oit la diff6rence 

ils remboursaient le pr6t par la production gag6e. Les USA 6tant le principal exportateur 
mondial, le loan rate devenait le prix mondial. 

A partir de 1985, un prix cible est introduit, 
prix fix6 par le gouvernement am6ricain d6termine 

tr~s nettement suprieur au loan rate. Ce 
le montant des paiements compensatoires 

entre le prix
cible et son prix de vente effectif, que ce soit sur le march6 ou le loan iate s'il a livr6 au CCC. 

En fixant le prix cible Aun niveau dlev6, le gouvemement amdricain a encourag6 la 
production intdrieure. En r~duisant simultan6ment le loan rate, il a contribu6 Afaire baisser le
prix mondial et accru la pression sur la CEE pour regagner des parts de march6. En 

'2 Pour des descriptions plus ddtaill.es des programmes d'interventions dans les marchds cr6aliers des pays
exportateurs, voir Harood et Bailey (1990) sur le marchd mondial de bld et Hyberg, Mercier et Hoffman (1990) 
sur le march mondial des c~rcales secondaires (mals, orge, sorgho). 

http:ddtaill.es
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compldment de ces mesures, ils'est dotd des moyens financiers pour la promotion des 
exportations par des suibventions en nature et en argent (EEP; voir ci-dessous). Ces subventions 
permettent de fixer le prix FOB en fonction de la concurrence de ]a CEE, principalement pour 
les pays niditerrandens tMaroc, Algdrie, Egypte), I'Europe de l'Est (surtout l'ancienne URSS) 
et la Chine. Pour les autres marches non contestds, l'importateur paie les prix FOB au Golf 
cotds Ala bourse de Chicago. 

Le bonus de LEEP, dgal Ala diffdrence entre le prix national aux USA et un prix FOB 
propos6, est accord6 de la inani~re suivante." Une fois un appel d'offres pour l'importation 
du biW est lancd par I'ONICL, les organismes stockeurs et leurs chargeurs (exportateurs) 
coiTesponCants A l'6tranger offren- les quzntitds requises .l'ONICL Ades prix FOB. Chaque 
chargeur int~gre ses pidvisions sur le bonus auquel ilpourra avoir acc~s de la part de la CCC 
pour determiner le prix FOB qu'il offre, bas6es stir ses informations concernant les bonus 
accords dans le pass6 recent de la part des USA et les restitutions disponibles dans la mfme 
periode de Ia part de la CEE. L'ONICL se prononce en faveur du moins disant.14 Mais le 
montant exact du bonus n'est n6gocid entre le chargeur choisi et I'USDA (le Ministre de 
l'Agficulture aux Etats-Unis) que par la suite.1 5  En cas des achats A terme, le chargeur 
d6termine quand la ndgociation du bonus aura lieu. I1peut fixer le montant tout de suite ou 
attendre jusqu'au moment du chargement pour le ndgocier avec I'USDA. 

De fait, le processus de n6gociation entre le chargeur et l'USDA peut prendre plusieurs 
ronds.' 6 L'USDA analyse les conditions actuelles du march6 international pour s'assurer que 
le prix offert est compdtitif par rapport au prix que pourrait offrir la CEE pour un march6 donnd 
mais ne casse pas le marchd. Mais une fois un bonus est gagnd par le chargeur, ilest oblig, e 
de poursuivre la transaction, sinon ilrisque le paiement au gouvemement amdricain d'une 
p6nalit6 de non-performance tr s 6levde. Dans ces conditions, I'importateur (c'est-A-dire, 
l'ONICL) ne sait pas exactement au moment -'e i'appel d'offres le montant du bonus qui sera 
requ par l'exportateur. Tout ce qu'il peut savoir ex ante est la comparaison entre le prix FOB 
Golf actuei et le prix FOB qui lui est offert par le chargeur. 1Iest donc c!air qu'une partie du 
bonus reste une rente au chargeur qui n'est pas partagfe avec l'importateur. 

" Jusqu'a cette annde le bonus dtait payd en nature Al'exportateur, en utilhsant les stocks ddtenus par laCCC. 
Cette annde, vu lasituation extreme de l'offre 6troit sur le marchU amdricain, IUSDA accorde des bonus comptant 
a l'exportateur. Actulellement, VEEP ne fournit que du bld et des huiles vdgdtales au Maroc. En gdndr3l, le 
Programme tel qv 'il le riz, laviandeest autorisd par le congrds amdricain, peut comprendre lebld, lafarine de bld, 
blanche congdlde, Porge, le malt, les oeufs et Ihuile vdgdtale. 

Chapitre 2 prdsente l'organisation des appels d'offres en plus de ddtail. 

Le fait d'avoir un seul chargeur autoris6 de ndgocier avec I'USDA augmente le pouvoir de ngociation en 
faveur du Maroc. L'USDA aurait prdfdrd une ndgociation face A plusieurs exportateurs cherchant I livrer de la 
marchandise au Maroc. 

," Et l:1quantit6 totale demandde par l'ONICI. peut ,tre prdsentde par lechargeur k I'USDA en tranches 
distinctes d'un jour lautre pour essayer de maximiser le bonus acquis. 

http:disant.14


10
 
Un r~sumd de 1'histoire des transactions EEP du bW6 entie 1985/86 et 1988/89 estpr6sent6 dans le tableau suivant (voir 'annexe statistique pour les donndes prcises). Pendantles premi.res quatre anndes du Programme, le Maroc a requ 20% des quantitds offertes enAfrique du Nord avec un bonus lgrement (12%) au-dessus du bonus moyen r6gional pondrd,

ce qui confirme que le Maroc repr6sente un march6 contestd par les deux grandes puissances du 
marchd international. 

Transactions EEP pour le B16 

1985/86 1986/87 1987/88 1988!89 TOTALQuanitiis Bonus Quantilis Bonus Quantitds Bonus Quantitis Bonus Quantires Bonus(000 ) ,S':) (000 t) (S/it) (0001) (S/t) (000 ) (000 t)(S/t (Si) 
Afr du Nord;Mvn Omt 3269.1 27.65 5138.0 6820.035.38 34.21 5024.8 1N47 20251.S 29.54Europe de I'Est/URSS 20.0 5093.1 10633.833.81 40.09 33.18 4612,0 2,).85 20358.9 32.12152.4 22.05Aste 1210.0 42.55 7229.5 34 08 9053.0 17.69 17644.9 26.15Afrique Sous-Saharienne 20.0 25.25 302.5 38.24 222.6 33.75 248.8 20.40 793.9 31.06Ain rique Latine 0,0 0.00.00 0.00 526.0 31.67 1187.1 21.65 1713.1 24.73Europe de I'Ouest 00 0.00 0.0 0.0 89.8 31.96 71.5 7.42 161.3 21.09 

TOTAL EEP NONDLU.
 
3461.5 27.43 
 11743.6 38.24 25521.7 33.68 2097.1 18.84 60923.8 29.28 

Part rdgional du Maroc 27,"% 23.4%-7.8% 18.6% 19.8% 8.5% i5.1% 12.0% 20.7% 11.9%Part mondial du .lavo, 25.7% -7.0% I1.2% 9.7% 5.3% 10.2% 3.8% 9.8% 6.9% 12.9% 

Source: Ackcn.tan el Smith (1989) 

Pr~sentatirin des 6changes exirieurs du Maroc 

Exportateur de b1i jusqu'au d6but des ann6es soixante, le Maroc est devenu depuis lorsimpom-teur r6gulier pour le bid tendre et pour le mais. Pour le bl tendre, principale c6ralcimport~e, sa part dans le commerce international s'6l6vz A pros de 2% des 6changesinternationaux et elle regresse A !a fin des anndes 80. La part marocaine du commerce
international des autres cdrdales (mais, orge) reste irsignifiante. 

Si la part du Maroc dans le commerce mondial reste faible, la part des importations dans sa consommation int6rieure est loin d'6tre ndgligeable -figure 7). Au d6but des ann6es 80,p.riode de difficult6s climatiques, le Maroc a import:6 trois-quarts de ses besoins en b1 tendrect presque la moiti des besoins en mals. Grdce surtout Aune relance des pluies Ala fin de ladecennie, la part de la demande interieure fournie par les importations a t6 reduite A35% pour
le bi tendre et A20% pour le mals. 
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IMPORTATIONS DES C R ALES AU MAROC 
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Le bl tendre importd repr~sente l'essentiel de la consommation apparente. Dans les 
annes soixante-dix, les importations de b1 tendre ont vu une explosion, ce qui dtait imputable
Ala subvention aux consommateurs de la farine (figure 8). A partir du debut des armes quatre
vingt, L. oit une stabilisation progressive des importations grace Ala remont6e de la production
nationale. A partir de 1989 on s'aperqoit m6me une baisse des quantit6s import~es dO A 
I'accroissement important de !a production. 

BLE TENDRE
 
9volution: Importatinis et Production 
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Le tableau suivant repart les importations de b16 tendre en mode de fnancement et 
montre bien la quasi exclusive provenance des origines frangaises et amdricaines.1' Le cr&Iit 
de la Compagnie Franqaise d'Assurance pour le Commerce Extdrieur (COFACE) est offert par 
le gouvernement franqais, alors que les exportations amdricaines sont gdr6es par la CCC. L'aide 
alimentaire amiricaine est distribud par le programme PL 480. Normalement, le gouvernernent
marocain prdf're utiliser les crddits concessionels pour acheter le bld impoitd. Pourtant les 
achats comptants ont dt6 effectuds en 1990 et 1991 lorsque le Maroc 6tait Ala recherche d'un 
r6&helonnement de sa dette extdrieure. 

Annde Comptant COFACE GSM PL 480 

1986 5% 10% 82% 2% 

1987 0% 0% 89% 11% 

1988 0% 14% 78% 8% 

1989 0% 41% 50% 10% 

1990 53% 37% 5% 4% 

1991 100% 0% 0% 0% 

Source: ONICL (voir aussi tableau C. 12) 

Tout r&cemment, le Maroc a lanc6 pour la premiere fois les appels d'offres pour les 
achats de bid tendre Aterme. Dans les premieres semaines de 1992, faisant face Aune situation 
extraordinaire due aux conditions de sdcheresse, I'ONICL s'est engag6 de procurer 1,3 million 
tonnes de bld pour livraison entre mars et octobre 1992. Toutes origines sont permises et le 
timing de la livraison est aux importateurs de decider, Acondition que les arrivages dans une 
quinzaine donn6e n'immobilise pas les facilitds de reception au port. Pour ces achats, le 
gouvernement se prononce prdt Apayer cash, mais cherchera toujours des cr&Yits favorables, 
s'ils sont disponibles au moment du chargement. 

L'dvolution des importations de mats est lid au d6veloppement du secteur avicole. On 
distingue ainsi trois phases, dont une premiere d'augmentation des importations allant jusqu'en
1983, quand aucune forme de protection de la production nationale n'4tait appliqu6e pour 

, Entre lesdeux, le Maroc prdfere ]a qualitd du blWeuropAen, surtout en ce qui concerne lepoids spdcifique 
de lac6rale. Pour cette raison, I'ONICL cherche toujours A exploiter tout lecr~dit disponible aupr s de la 
COFACE dans une annde donn&e. La qualit6 supdrieure du bid amdricaine en termes de taux 6levd de piotdine, 
taux .Aev, d'extraction de farine et meilleure caractdrstiques pour lespitisseries, n'est pas apprdcide autant par le 
Maroc. 
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permettre un ddveloppement de l'aviculture i faible coot par l'importation du mais au prix du
marchd (figure 9). Une deuxi~me phase de stabilisation r~gne jusqu'en 1987 due k la mise enplace d'un systrnme de protection qui consistait en l'interdiction de l'importation jusqu'AI'dcoulement de la production nationale. A partir de 1987 les importations de mais ont baiss6, 
ce qui est imputable A1'application du prix de r6f6rence. 
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L'orge et le bW dur n'ont pratiquement jamais fait !'objet d'dchanges extrieurs,
l'exception d'operations d'importations dans les ann6es de s&cheresse et d'exportation
d'excrdents dans les anndes d'abondance pour 'orge. 



CHAPITRE 2 

SYSTEME ACTUEL D'IPORTATION DES CEREALFS AU MAROC 

Cadre r~glementaire et institutionnel 

Jusqu'A l'annde pass6e, le commerce ext~rieur des c~r6ales au Maroc a relev6 du cadre 
rdglementaire et l6gal couvrant le commerce ext6rieur et des dispositions sp~cifiques aux 
cdrales, telles qu'6noncdes par la Loi sur I'Organisation du March- des CUr~ales et des 
LUgumineuses du 23 octobre 1973. 

Les importations de marchandises au Maroc ont 4t6 r~gies par trois regimes qui 
couvraient les marchandises destin6es Ala consommation intdrieure, les marchandises facteurs 
de productions pour les exportations directes et les biens d'&luipement b6.6ficiant des incitations 
des codes d'investissement. Les importations faites sous le r6gime de la mise Ala consommatirn 
ont 6t6 soumises Ades droits tarifaires et Ades restrictions quantitatives depuis 1967, avec 
l'adoption du Programme Gndral d'Importation (PGI), qui a class6 les marchandises en trois 
groupes de rubriques tarifaires (Listes A, B et C). 

Les produits classds dans la liaie A sont libres A l'importation et soumis Adroits de 
douanes et taxes. Les produits de la liste B ne peuvent tre importds qu'apr~s autorisation 
attest6e par une licenc-. L'importation des produits class6s en C a W interdite. Depuis le 
premier mars 1992, il n'existe plus des produits interdits Al'importation (61imination de la liste 
C). 

Depuis 1983, le gouvernement marocain entreprend de liberaliser les importations en 
transf6rant progressivement les produits des listes B et C veis ]a liste A. Dans le mme esprit, 
le Maroc a adh6rd au GATT en 1987. Pour rendre son caare r6glementaire sur le commerce 
ext6rieur conforme Acelui du GATI, le gouvernement a introduit en 1991 une nouvelle Loi sur 
le Commerce Extdrieur. 

Par cette loi, qui attend toujours sa promulgation officielle, le gouvernement entend 
donner un cadre juridique aux interventions nouvelles envisag&s dans le cadre des projets de 
lib6ralisation des filires agro-alimentaires. La loi soutient une allccation plus rationnelle des 
ressources dans les diffdrents sxcteurs de 1'conomie nationale en mettant en vigueur un syst~me 
d'incitations aussi neutre que possible. Les transactions de biens et services sont libres, sauf 
sous certains r6serves. Le gouvernement admet la protection tarifaire, la protection 
contingentaire des productions nouvelles n'6tant admissible que pour une dur~e limit6e Acinq 
ans. 

Is Qui sont la sauvegarde de la moralit6, de la s&-tritd et l'ordre publiLs, de la suit6 des personnes; la 
protection de la faune et de la flore, du patrimoine historique, archologique et artistique national; et la pr6servation 
de la position financi~re exttrieure do pays. 
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La mise en oeuvre de la Loi permettra d'instaurer un syst~me comparable Acelui de la 
CEE. I1est caractdris6 par une protection de la production nation-Ie. Cette protection sera 
maintenue en fonction d'un prix de r6f~rence 9 la fronti~re et deux instruments, Asavoir un
pr6lvement variable sur les importations au profit du Fond de D6veloppement Agricole et 'des 
restitutions A 'exportation, le cas 6ch.ant, pour d6gager les march6s nationaux en cas d'offre 
exc~dentaire. 

Apr~s Ia mise en application de la Loi, si la protection tarifaire et la protection
contingentaire s'avrent insuffisantes pour assurer une protectioa raisonnable aux produits
agricoles stratdgiques bruts et Aleurs d6riv6s (cr6ales, graines olagineuses, cultures sucrires,
lait, viandes, ainsi que leurs ddriv6s), un pr61 vement A l'importation est permis. Ce 
prdlvement se calcule en soustrayant d'un prix de r6fdrence le prix du produit import6, droits 
et taxes compris. Les montants perqus ainsi, lorsqu'ils ne font pas l'objet de subventions h la 
consommation, alimentent le Fonds de D6veloppement Agricole. 

D'apr~s la Loi, deux notions de prix sont introduites: 

Le prix de rfWrence est d6fini comme "un prix fix6 annuellement sur la base des prix
mondiaux les plus significatifs lorsqu'ils existent ou, Ad6faut de ceux-ci, sur la base des coots 
intdrieurs de production les plus repr6sentatifs.- Ddtermin6 par l'administration, il permet de 
calculer le prdl vement Aopdrer sur les importations pour assurer la prdf6rence nationale. Ce 
pr61 vement est 6gal A la diffdrence entre le prix de r6fdrence et le prix A l'importation, droits 
et taxes comprises. 

Le prix d'intervention est d6fini comme -le prix obtenu par l'application d'un coefficient 
ne d6passant pas 80% du prix de rdfdrence., Il permet de calculer la restitution Ai1'exportation,

dgale 
 A la diff6rence entre le cours mondial du marchd de r6fdrence le plus significatif, en 
vigueur le jour de l'exportation, et le prix d'intervention. 

La Loi sur le Commerce Extdrieur contient dgalement des mesures de sauvegarde (droit
compensateur, droit anti-dumping) qui peuvent 6tre appliqu6s dans deux conditions: 

1) si le Maroc trouve qu'un pays exportateur subventionne soit la production, soit 
l'exportation d'up produ.t; 

2) si le Maroc estimt qu'un produit importd a 6t6 vendu A un prix infdrieur Asa valeur 
normale. 

En attendant la mise en oeuvre des mesures d'application de ces droits, l'administration 
marocaine est habilit~e Asoumettre Ades d6claratioas pralables d'importation, les importations
des produits qui causent ou menacent de causer un prdjudice A la production naionale. 

" Les modalitds de I'application de la politique des prix de rdference sont 6labortes sur le page 31. 
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Cette h4gislation formalise un syst~me de prix de r~fdrence mis en place par le 
gouvernement depuis 1989, lorsque les premiers prix de r~fdrence ont dtt dtablis pour les quatre
cdrdales principales (bl tendre, bW6 dur, orge et mais.20 

Pour la prdsentation des procddures d'importation, la d6marche retenue dans ce chapitre
consiste Adcrire les acteurs des importations, les proc&iures d'importation du b1Wtendre et des 
autres cdrdales. Un soin particulier sera donn6 aux procedures d'importation du b1Wtendre afin 
d'dviter les r6pdtitions pour la description des procedures utilis6es pour les autres c6raes 
import6es. 

Les intervenants dans les importations 

Ddtenant toujours le monopole officiel du commerce extdrieur des cdrdales, I'ONICL peut
proc6der directement aux importations ou les faire importer par des organismes stockeurs. Darts 
la pratique, l'essentiel des importations est fait par des commerqants agr66s ou par I'Union des 
Soci6tds Collectives Agricoles Marocaines (USCAM). Les importateurs sont regroup6s dans 
deux associations: l'Association Marocaine des Produits du Sol (AMIPROS) et l'Association 
Marocaine des Crt&ales et des Lgumineuses (AMCERLAG). Eux-m~me, les importateurs
n'interviennent pas sur les marches internationaux directement. Ils passent par les ,chargeurs,,
d6nomination commune des grands n6gociants internationaux, tels que Dreyfus, Cargill,
Continental Grain, Bunge, Andrd... 

Leurs liens avec les chargeurs sont d'une nature assez particuli~re qui tient aux modalitds 
d'importation au Maroc. Le point c1 de la relation tient Ala confiance r6ciproque du respect
des engagements. En effet, lors des appels d'offres de I'ONICL, les importateurs se retournent 
vers leurs correspondants et demandent une cotation valide pour l'appel d'offres. Cette cotation 
peut se traduire par une perte du chargeur lorsque le march6 dvolue . ]a hausse. Elle peut se 
traduire par une perte potentielle de l'importateur lorsque le march6 dvolue Ala baisse. Dans 
ce cas, l'importateur peut se d6gager et obtenir un meilleur prix chez un autre fournisseur. 

I1est donc primordial qu'une confiance darts la parole donnde se soit dtablie entre les 
deux partenaires. La constitution de cette relation de confiance prend du temps. Cela explique
la pr6fdrence des chargeurs pour des relations avec des entit6s privdes, qui jouent leur survie 

o Leur introduction etait une condition de la deuxi~me phase du programme d'ajustement dans le secteur 
agncole (PASA2). Au-del, des ctrdales, plusicurs formules ont 6tt6 proposdes pour la dfinition d'un prix de 
rtfdrence du sucre, et un arbitrage final est en cours. Les discussions avancent aussi coocernant une revision des 
formules pour les graines ol~agineuses, les huiles v'gdtales et les tourteaux de graines. Les 'ropositions concernant 
la ddfinition des pnx de rdfrence pour les viandes et le lait ont d6 aussi prisent&es r6cemment par le Ministire de 
I'Agnculture et de la Rforme Agraire dans le cadre des n~gociations du deuxi me Pr.t d'Ajustement Structurel 
(PAS 11)avec la Banque Mondiale. 
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dans le secteur et leur h6sitation s'associer avec des cooperatives. Selon les interviews
conduites, les importateurs, souvent appelds mandataires en ce qu'ils peuvent parler au nor du
chargeur qu'ils reprdsentent, ont un lien immatdriel avec leur chargeur (la fameuse confiance en 
la parole donn&e) et un contrat d~pos6 pour formaliser la relation. 

Procedure d'inportation du bi tendre 

Le Maroc importe depuis pros de trois d6cennies des quantit6s importantes de b16 tendre,
qui couvrent jusqu'A 50% de ses besoins. Cette rdgularit6 s'est traduite par le d6veloppement 
au sein de l'ONICL d'un service sp6cialis6 dans la definition d'un programme d'importation du 
b1Wtendre au nom des minoteries. 

D inition du progranme d'importation 

Un programme d'importation du bWE tendre correspond A un calendrier de r~alisation
d'importation pour les cinq ports c~r6aliers du Maroc que sont Casablanca, Tanger, Safi, Nador 
et Agadir. 

A cette fin, la division de 1'ONICL charge de l'61aboration du programme dolt doncanticiper la demande et l'offre rdgionalis6e, et dventuellement les possibilitds de transferts inter
r6gionaux. A cette fin, elle utilise deux approches. La premiere est bas& sur l'61aboration d'un 
bilan cdr&aliers et la seconde sur l'6valuation des besoins d'6crasements des minoteries 
industrielles. 

Bilan c6raliers. Pour constituer un bilan c6rdalier, I'ONICL confronte les emploi
c6rfaliers prdvus avec les ressources disponibles. 

Les emplois sont: 

La consommation humaine, apprdhend~e pat la consommation par tete de la population
urbaine et rurale telle qu'elle est estim6e par des enqu&es de la Direction de ]a
Statistique du Ministre du Plan. Par exemple, la d!rni~re enqu6te de la Direction de
la Statistique sur les d~penses des menages au Maroc d6finit un niveau de consommation 
de bl tendre de 173 kg par tate. En multipliant par ]a population totale de la pr~sente
ann6e, I'ONICL arrive Aune estimation de la demande brute en bl tendre. Elle est
6galement apprfcide par le calcul des quantit~s disponibles par t6te pour les trois ann6es 
pr6c&ientes. 

Les semences, calcule par une densitd standard de semi, &luivalente A 1,2 quintaux A 

l'hectare. 

Les pertes, estimdes 5% de la production. 



18 

Les ressources sont: 

Les stocks de reports, ddtentes par les minoteries et les organismes stockeurs, qui sont 
rdguli rement d6clardes A I'ONICL. 

La production crfalii&e, estimde par le Service Statistique du Ministire de l'Agriculture 
et de la RWforme Agraire. 

Le deficit c~dralier correspond aux importations ndcessaires pour 6galiser les ressources aux 
emplois. 

L'6valuation des besoins d'6crasements de ]a minoterie industrielle. Cette dniarche,
dont les rdsultats sont confront6s A ceux du bilan cdr.aliers, vise A 6valuer les besoins 
d'6crasement de la minoterie industrielle. Ces besoins consistent en une demande de bWtendre 
d'environ 12 A 13,5 million quintaux pour l'6crasement des 10 million quintaux de farine 
nationale, dont son cofit est subventionnd aux consommateurs, et une demande compl6mentaire
des moulins industriels pour l'&crasement en farines de luxe. 

Le calcul part de l'estimation d'un coefficient moyen de commercialisation officielle, 
moyenne du taux de commercialisation des quatre dernires campagnes. Multipli6 par la 
production, ilpermet d'obtenir la commercialisation officielle anticip6e. 

L'6c'asement mensuel moyen est 6galement obtenu comme moyenne mensuelle des 
6crasements des quatre dernitres campagnes. A partir de IA,ilest possible de ddfinir la piriode
d'6crasement de la production nationale en obtenant le volume de ]a commercialisation officiel
 
utilisable par les minoteries:
 

Volume utilisable = Commercialisation officielle - stock de s6curit6 + stock initial 

La durfe d'dcrasement de la production national est obtenue en divisant le volume 
utilisable par les besoins mensuels de bl tendre. Le volume total des importations est donc dgal
Al'6crasement annuel moyen moins le volume utilisable calcul6 plus haut. De ce volume annuel 
sont ddduits les volumes mensuels Aimporter. 

L'61aboration du planning d'importation 

Pour cela, I'ONICL doit tenir compte des capacitds de d~chargement par port et dvaluer 
les besoins en farines par r6gion desservie et les besoins des moulins des r6gions desservies. 

Le dfcoupage par port se reparti ainsi: 

- Le port de Casablanca alimente les moulins des provinces de F~s, Meknes, 
Khfnifra, Errachidia, Sidi Kacem, Knitra, Rabat, Khemisset, Casablanca,
Benslimane, Settat, El Jadida, Khouribga et Beni Mellal. 
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Le port de Tanger dessert les moulins de Tanger, Tdtouan et Larache. 

Le port de Sai dessert les moulins de Safi, Essaouira, Marrakech, El Kelaa, 
Sraghna et Ouarzazate. 

Le port de Nador alimente les moulins de Nador, Oujda et Taza. 

Le port d'Agadir alimente les moulins d'Agadir, Tiznit et Guelmim. 

Les besoins sont 6valu6s en pourcentage des &6rasementstotaux par une moyenne des 
dcrasements de la r6gion rapport6e Ala moyenne des dcrasements du pays. Le tableau suivant
reprend les besoins exprim6s en pourcentage des dcrasements totaux des cinq regions (moyenne,
1986 A1989). I1permet de r6partir les importations mensuelles par port. 

Port Pourcentage des 

besoins 

Casablanca 62,0% 

Tanger 8,5 

Safi 12,5 

Nador 10,5 

Agadir 6,5 

Les importations sur les ports secondaires se font avec des minima de cargaisons. 

Aucun dchange n'est envisagd pour alimenter une r6gion par une autre. L'id~e de base 
est que toutes les regions sont ddficitaires et ont recours, A un moment ou A un autre,
l'importation. Donc, point n'est besoin de mouvoir du b16 tendre d'une r6gion A l'autre. De 
fait, des transferts sont quelque fois ordonnds par l'Office afin d'assurer une activit6 aux 
capacitds de stockage disponibles et contribuer ainsi Aleur prdservation. 
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Organisation de i'appel d'offres 

L'importance des conditions concessionnelles du programme EEP a conduit I'ONICL A 
adopter deux proc~dures d'approvisionnement. 

Appels d'offres - origine spcifide. Pour la premi&e, i! s'agit des appels d'offres qui 
sp6cifient l'origine exacte des importations. Ce cas fut lieu plusieurs fois AWashington, en 
fonction de la disponibilit6 des credits am6ricains favorables. En ce cas les appels d'offres sont 
r6servds exclusivement aux exportateurs am6ricains. Cette proc~dure sp&cifie les ,iantit6s et 
les prix FOB suivant les contrats usuels en vigueur aux USA. Cet appel d'offres oafinit les 
quantit6s FOB Add1ivrer. Pour la -transformation,- 2 un second appel d'offres est lancd. 

La raison essentielle de cette procedure est l'importance des subventions en nature du 
gouvernement amdricain et leur caract&e ndgociable. Lors d'un appel d'offres au Maroc, les 
chargeurs anticipent le niveau des subventions qu'ils peuvent obtenir de I'USDA et le confirme 
une fois adjudicataire. Dans le cas des appels d'offres au USA, les possibilitds de ndgociation 
du bonus sont plus directes. L'ONICL a cr6d cette proc6dure en esprant qu'el!e se traduise par 
un meilleur prix. Mais lorsque l'appel d'offre sp6cifie l'origine, le pouvoik de ndgociation 
favorise l'exportateur, puisque toute possibilit6 d'arbitrage entre pays-fournisseurs est 61iminde. 
Donc une deuxi~me procdure est prdfre maintenant. 

Appels d'offres - toutes origines confondues. La seconde proc6dure, la plus usuelle, est 
un appel d'offres ,toutes origines confondues, pour la fourniture de b16, lanc6 au Maroc. Les 
destinataires de I'avis d'appel d'offres sont les membres des associations des commerqants 
importateurs en cdrdales, l'Union des SCAM et CMA, les organismes cooptratifs et les 
commerqants agrs. 

La commission22 qui juge de l'appel d'offres est compose des chefs des divisions 
commerciale, de l'approvisionnement, de la comptabilit6 mati~re et de la liquidation, des 6tudes, 
statistiques et de la documentvation, financi.re et comptable, du contr6leur financier de 'Office 
Division Commerciale de I'ONICL, du chef de la Division de I'Approvisionnement de I'ONICL, 
du Contr6leur Financier et de l'agent comptable de l'Office, un repr6sentant de la Direction du 
Tr6sor, de la BIJrection des Prix et de l'autoritd chargde de la Marine Marchande. 

Peuvent participer A I'appel d'offres les commerqants agrdds, l'Union des SCAM et 
CMA, les organismes coop6ratifs. Les soumissionnaires devront 6tre en rigle avec I'ONICL 
pour les paiements relatifs aux redevances perques. 

: Ce terme d~signe, dans la terminologie dc I'ONICL, les opdrations de ddchargement des cdrdales dans les 
silos du port, leur magasinage, I'assurance etc., soit toutes les opdrations qui font d'un bid CAF amvA, au port un 
bid rendu magasin du commerant agrtid. 

- Ddision du 28 f~vrier 1991 fixant la composition du bureau d'adjudication. 

http:financi.re
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I1y a plusieurs conditions particuli~res qui caract~risent l'appel d'offres: 

Les offres sont hors droits de douanes. Le prdlvement fiscal A l'importation est 
remboursd par IONICL Al'importateur. 

Il est prdvu des rdfactions pour le poids sp6ifique, le taux d'humidit6, la teneur en 
impuret6s diverses, la teneur en impuretd grains, les grains cassds, germds et chauffds 
etc...
 

Le soumissionnaire est tenu de souscrire une assurance garantissant le poids 
connaissementd. 

Des p~nalitds de retard croissante sont indiqu6es. 

Caution de 50 dh/tonne
 

Offre par lot avec prix FOB et fret.
 

Caution pour le montant de la redevance. Cette caution assure , l'Office le versement 
par l'importateur du montant de la redevance, calcul~e le jour de l'appel d'offres. 

Dfinition des produits 

Le cahier des prescriptions techniques des appels d'offres stipule que le produit Alivrer 
est: 

,,Un blWde meunerie panifiable de la r6colte actuelle, de qualitd saine, loyale et
marchande, exempt de flair,23 de substances toxiques et de pr&Iateurs vivants A tous 
leurs stades de ddveloppement.-

Suit alors une description des normes phytosanitaires, des normes de qualit6 physique ettechnologique classdes selon les origines. Les produits originaires du Canada sont d6finis 

UUne mauvaise odeur. 
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suivant le grading canadien.14 Les produits originaires des USA sont dgalement classes selon 
le grading de I'USDA.25  Les bl6s des autres provenances doivent reF'.ecter les normes 
marocaines ddfinies dans l'annexe I du cahier des charges. La conformit6 des produits est 
attestde par un certificat d6livrd conjointement par le surveillant choisi par l'importateur et celui 
de I'ONICL. Les caractdristiques chimiques et technologiques seront attest es par un certificat 
d'analyse ddlivrd par le laboratoire sur la base d'dchantillons relevds contradictoirement par le 
surveillant26 de I'ONICL et de l'importateur. 

FinanceAient des op iations 

Le financemei;t des importations est diff6rent suivant les points de vue. En effet, les 
6tats exportateurs peuvent offnr des conditions concessionnelles de financement et/ou de 
garanties sur les credits priv6s qui permettent d'accder A des conditions favorables de 
financements pour proinouvoir leurs exportations. De son c6t6, l'importateur doit mobiliser des 
ressources financires pour assurer le paiement de sa transaction. I1a donc 6galement recours 
au financement. 

Financernent public. Deux pays exportateurs utilisent le financement public pour soutenir 
leurs exportations destination du Maroc: les USA et la France. Le syst~me amdricain 
comprend les operations au titre des diff6rents cr6dits garantis sous l'administration de la CCC 
et de la PL 480. Le .yst~me franqais repose sur la COFACE. 

Les programmes de la CCC: 11 s'agit des cr&lits GSM. Deux types de cr6dit GSM 
sont utilis6s au Maroc. Le GSM 102 garantit des cr&lit sur trois ans, et le GSM 103 sur 
sept ans. Ces deux programmes permettent aux banques marocaines d'acc~der Ades 
cr&iits Ades taux favorables aupr s des banques amdricaines, avec une garantie du 

' Grade #1 des classes suivantes: Spring Hard Red, Spring Soft White, Winter Red avec: 

- Poids sp&cifique de 77 Kgfbectolitre
 
- Humidit6 < 13.5 %
 
- Taux de protine > 11,5 % de la matitre s&he
 
- Dockage
 
- Zeleny (taux de sedimentation) 20 unitd
 
- HAGBERG : 200 sec Maximum
 

Le Guide Officiel d'Agr~age des (irains (6dition r~visde de 1989) de la Commission Canadienne des Grains 
fait rtfrence. 

Grade #2 ou mieux, avec Soft Red Winter exclu, poids sp&ifique > 77 kgfhectolitre et un test de 
HAGBERG de 200 sec Maximum, conforme h la classification de I'USDA. 

: Surveyor: contr6le, pour le compte de son client, la conformit6 des produits chargds dans le bateau au port 
d'exp&iition. 

http:I'USDA.25
http:canadien.14
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gouvemement marocain.27 L'assurance est pay6 par l'exportateur Al'USDA, mais son 
coot est intdgrd dans la cotation du prix FOB offerte AI'ONICL. 

PL 480: L'aide alimentaire amrricain est distribude sous les conditions de la Loi 
Publique 480, composde de trois titres. Titre I permet au gouvernement amricain de 
finanicer la vente des produits agricoles aux gouvernement amis avwc des credits :5long
terme. Les conditions de credit sont fortement concessionnelles, avec des taux d'intdr&t 
de 2 % sur 26 ann~es, avec cinq annres de drlai de grdce. L'obligation d'utiliser le 
pavillon amrricain, commune Aces ct&Iits, est assortie d'une clause de remboursement 
par le CCC de la diffrrence entre le coot d'un transport libre et celui associd Acette
obligation. Titre II permet la distribution des produits alimentaires par voie du rrseau 
des organ'smes non-gouvernementaux amrricains. Le Titre III, appeld "Aide alimentaire 
pour le dcveloppement," permet de rembourser les pr&ts consentis sous le titre I, l'aide 
des recettes en monnaie locale issue de la vente des produits, si certaines conditions de 
ddveloppement sont remplies par le gouvernement r~ceptiorinaire. 

Les credits COFACE: A l'instar de la CCC, la COFACE est un organisme franqais de 
garantie des exportations. I1implique pour 1'exportateur de payer une prime d'assurance 
cacule selon ,ne 6valuation du risque du pays. Cette garantie permet de faire appel A 
une banque franqaise pour obtenir le financement de l'oprration, sachant que le cr6dit est 
couvert par la garantie de l'Ntwt franqais. A la difftrence de la CCC, qui spcifie une
valeur maximale d'importation, la convention qui rdgit l'accord COFACE au niveau 
gouvernemental est exprimre en quantit6 de bl. Les tatx d'intrr& sont variables et la8commission bancaire est prdfixe. 2

Transformation des cr&tits publics. Ces garanties 6tatiques, CCC et COFACE, sont
transformdes par le gouvernement marocain en cr.dit Amoyen terme au Trdsor et en aide Ala 
balance des paiements. La Banque Marocaine pour le Commerce Ext~rieur (BMCE) a reu
dflfgation du Minist&e des Finances du Maroc pour faire tin appel d'offres aupr~s des banques
amfricaines agredes par la CCC pour obtenir sur la base de ]a garantie publique les termes du
crddit commercial. C'est ainsi qu'apr~s la signature des conventions CCC et/ou COFACE, la
BMCE obtient un correspondant pour le paiement des importations sur une base commerciale 

" Entre 1983 et 1985, le programme du .blended credit,. une combinaison de cr.dit GSM 5 et de dons directs
de la pait du gouvernement amdricain, 4tait mis k la disposition du gouvernement marocain. 

' L'accord du 25 septembre 1990 I'a fixte h cinq seizime de point, bien inf~rieure h la marge usuelle du 
Maroc depuis le dtbut du r chelonnemont de la dette. 

http:marocain.27
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°(taux variable base sur le LIBOR29 ou le PIBOR A six mois, augmentd d'une commission 
pour la banque adjudicatrice). 

Lorsque l'importateur retenu par la procedure de I'appel d'offres de I'ONICL doit 
ex6cuter son paiement, la EMCE transf~re sa contrepartie en dirhams au Trdsor et faitjouer le 
crdit pour le r~glement de l'importation. La BMCE assure 6galement la gestion des 
remboursements pour le compte du Tr~sor, sous le contr6le du Minist~re des Finances. Cette 
relation est facilit6e car cette banque appartient AI'Etat. 

De fait ,Jorc, pour l'importateur, une operation financde par la CCC ou par la COFACE 
est identique dars son traitement financier A une operation cash. La seule restriction tient A 
V'origine de la marchandise et aux primes d'assurances export vers~es en sus du prix. 

Financement de l'importateir adjudicataire. L'importateur adjudicataire de I'appel 
d'offres de l'ONICL doit de son c6t6 emprunter partiellement ou totalement le montant de 
limportation. Pour cela, il foit appel un consortium de banques qui n~gocient les conditions 
de credit. La BMCE, de par son r6le dans la transformation des garanties am~ricaines et 
franqaises, est leader du consortium. Elle prend 30% du credit si celui-ci est finance par son 
correspondant (cas d'une importation COFACE ou CCC) et 20% sinon. 

Le financement concerne gdn6ralement la caution pour la redevance, le financement du 
montant C+F de l'importation et les 5% retenus A.titre de garantie sur la fluctnation du dirham 
entre le moment de l'appel d'offres et I'exdcution de l'importation. 

Les taux pratiquds sont variables, suivant la qualitt de l'impoitateur. C'est ainsi que des 
dcarts allant jusqu'A deux points distinguent les -bons- importateurs de ceux jug~s moins 
crdibles. Les garanties r6elles demand~es par les banques varient dgalement fortement. Dans 
la plupart des cas, aucune garantie n'est pourtant demand6e, du fait de la garantie d'6coulement 
et de prix offerte par I'ONICL. 

Conditions de livraison 

Fret. Les offres sont faites FOB, le fret 6tant cote A part. Les modalitds du fret sont 
ddfinis principalement par les modalitds de financement. Lorsque l'achat est effectu6 au 
comptant, le fret est librerrent choisi par le soumissionnaire. Lorsque l'achat est finance par 
la COFACE, le fret devra 6tre fait sous pavillon frangais pour b~ndficier de la couverture et du 
credit. Lorsque la vente est faite en PL 480, le fret est tffectud par des navires sous pavillon 

' London Interbank Offered Rate. Cest le taux de base des transactions entre banques k Londres. II est 
utilis pour les credits taux variables oh le taux ,st exprimd comme commission sur le LIPOR Atrois ou six mots. 
Dans ce cas pr6cis, le taux d'intdret varie tous les six mois, it est 6gal au LIBOR Asix mois, auquel s'ajoute la 
commission bancaire. 

' Paris Interbank Offered Rate. L'&quivalent du LIEOR sur le march6 mondtaire Paris. 
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amdricain et la CCC prend en charge le diff6rentiel de fret. Dans tous les cas o6 cela est
possible, une clause de prdf~rence pour l'armement marocain est inclue dans le cahier des
charges. En effet, selon le cahier des charges: ,L'armement marocain devra 8tre consult6 avanttout affr~tement dans le cadre d'une large concurrence, Aconditions d'affr.tement 6gales," les
affrdteurs doivent retenir le pavilion marocain., La commission se r6serve le droit de donner 
la prdf6rence au pavillon marocain. 

Mise Adisposition. Le b16 sera livr6 par les importateurs aux cessionnaires d6sign6s parI'ONICL. 3' Les hvraisons, en vrac, peuvent tre op6r6es sortie silos ou sur quais marocains,
loption est choisie par l'Office."2 Le bl est c&t6 par l'importateur au prix en vigueur, qui
s'entend pour une marchandise standard Maroc, telle que d6finit par l'arrt6" du Ministre del'Agriculture su. les conditions de commercialisation de c6rdales. Cette pratique permet d'6viter
les sptculations sur la bonification des cdr6ales de bonnes qualit6s originaires du Canada et des 
USA. 

Magasinage. Les quantitds dchargdes et gard6es au port, pendant un d lai d'un mois,ne donnent pas lieu au paiement par l'Office de la prime de magasinage, d'entretien et de
gestion. Mais, au-del, d'un mois, ilspeuvent en b6n6ficier directement. 

Redevances 

Le syst~me qui a g6rd avant l'application de la Loi sur le Commerce Extdrieur est le
suivant. Le cahier des charges pour l'importation des blds spdcifie les conditions de calcul etde transfert de la redevance destin6e Aalimenter le compte spcial "Compte de b16 tendre et de
farine de b16 tendre.,, Le principe de calcul est simple. Le prix de revient au magasin de
l'organisme stockeur qui a a.sur6 l'importation est dgal au prix FOB + fret + marge detransformation exprimd en dirhams avec le taux de change effectif de la transaction, communiqu6
A I'Office. La redevance est 6gal Ala diff6rence entre le prix officiel et le prix de revient du 
commerqant. 

Proce6dure dihmportation du mars 

SC'est , cc stade que s'opre laliaison entre march6 mondial et lemarch6 intdrieur. Dans le cadre de
 
l'organisation des marchds des :6rales et des lgumineuses, dfini par le dahir de 1973, les minoteries ne peuvent

acqurir des bWs qu'aupr~s des commerqants agr68s en disposant d'une licence de I'Office. 

'- Cette disposition perrmet de d.barquer directement le bl6 import6 sur les quais des ports marocains, lorsque
les silos sont saturds. Ce fut lecas lors des grandes importations du dbut des annes 1980. 

.3Auparavant, le Minist~re a fix6 par arrt les conditions de commercialisations du blWtendre. Ces arr6tds 
ont djfini le prix officiel, de soutien ou libre, les centres d'utilisation, lataxe de commercialisation et la marge der&rocession. Avec led&cret d'application de laLoi sur leCommerce Extrfrieur, ce systbme sera adaptd pour tenir 
compte des prix de r6tfrence. 
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Presentation du march6 du mais 

Le marchd du mats au Maroc se caract~rise par une offre intdrieure r&luite et une forte 
demande de l'industrie du la provende et de l'amidonnerie. Cette situation se traduit donc par 
un besoin d'importation en constante progression. 

Les importations de mais Al'instar de celles du b1Wtendre sont r6glementies par le dahir 
de 1973 sur l'organisation des marchds des c&6ales et des 16gumineuses. En vertu de cette loi, 
l'importation du mais est soumise au r6gime de pr6l vemeat. N6anmoins, depuis 1989 en vue 
de la distinction faite au niveau du soutien des prix nationaux, les importations du mais (et,
d'ailleurs, de l'orge et du bl dur) sont effectu6s d'une mani~re diff6rente. Les particularit6s 
de ce(s) programme(s) sont pr6sent6s ici. 

Initiation de i'importation 

A partir de juillet 1989, le Conseil d'Administration de l'ONICL a d6cid6 que les 
importations de mais seront suspendues pendant la pIriode de la collecte de la production 
nationale et qu'elles ne seront programm6es qu'A la demande des utilisateurs. 

Aujourd'hui, en contraste avec celui organis6 pour l'importation du b16 tendre, le 
programme d'importation du mais est 6tabli par les utilisateurs finaux en fonction de leurs 
propres besoins puiriodiques. I1y a deux grands acteurs, notamment l'Association des Fabricants 
des Aliments Compos6es (AFAC) et I'amidonnerie (dont la plus grande soci~t6 est la 
SOMADIM, appartenant au Groupe ONA). Ces acteurs ont des relations commerciales avec 
les comrrerqants agruis ei s'approvisionnent inddpeiidamment de I'ONICL sur le march6 local 
lorsqu'il y a du maYs disponible localement. 

Une fois que les stocks nationaux de mais sont 6puis6s (constat6 par le fait des quantit6s
mineurs offertes par les commerqants agris et/ou l'augmentation importante du prix local au
dessus du prix de r6fdrence du mals), l'utilisateur avise I'ONICL de son besoin d'impoication. 
L'utilisateur d6termine la quantitd et la qualit6 d6sir6e, la p6riode d'arriv6e ct les ports de 
d&chargenient. 

Pourtant I'aut'risation des importations n'est pas automatique, surtout en puriode de 
pleine campagne, c'est-A-dire pendant les trois mois qui suivent la r6colte du mais au Maroc. 
L'ONICL proc.de d'abord A une dtude du march6 local. Sur la base des prix enregistr6r par
l'observatoire national du mais (le halle aux grains ACasablanca, qui est le march6 du mais le 
plus important) et des stocks d6uclards par les organismes stockeurs, l'Office, en collaboration 
avec le Ministare de ['Agriculture, d&cide de la necessite d'importer ou non. 1 est arriv6 que
l'ONICL organise un ou plusieurs appels d'offre- au niveau national pour se satisfaire d'une 
pnurie reelle de mais. I1peut 6ventuellement apporter des modifications au programme de base 
des utilisateurs. Ce processus peut prendre quelques semaines pour se r6soudre. A la fin de 
son investigation, s'il juge toujours n6cessaire l'importation, l'Office organise l'appel d'offres 
au nom des utilisateurs finaux. 
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Organisation de I'appel d'offres
 

L'appel d'offres pour limportation du mais vst organisd de mani~re quasi similaire quepour le b1W Les diff6rences rdsident dans les points suivants:tendre. 

I1est clairement sp&cifid que l'appel d'offres est lanc6 par I'ONICL pour le compte de 
l'utilisateur. 

L'utilisateur concemd est prdsent t l'appel d'offres.
 

Les offres doivent 
 tre r&Iig6es conform6ment aux cahiers de I'ONICL et de l'utilisateur. 

Cahiers des charges des utilisateurs 

Plusieurs termes conditionnent les cahiers des charges des utilisateurs finaux du mais, A 
savoir: 

Conditions de participation. Selon le cahier de charge de l'AFAC, ,,seuls les car.alistesagr66s par I'AFAC participeront a cet appel d'offres en tant que mandataires et organismesstockeurs.', L'AFAC se reserve le droit d'exclure provisoirernent ou d6finitivement un ouplusieurs mandataires. Selon celui de l'amidonnerie, tous les c6rdalistes agrds sont admis
participer Al'appel d'offres. 

Transformation. Les frais accessoires seront remboursds A l'identique sur la base d'unforfait non taxable. Ce forfait comprend les frais suivants: l'assurance maritime; le pdage,d6sarrimage et contrebon; l'acconage; le magasinage au port; la taxe ad valorem RAPC; ]asurveillance et la garantie de poids; le transit; le pesage; les frais bancaires et d'accr&litif; et le
financement et cautions. 

D6douanement et rglement. Le d~douanement au port devra 6tre r6alis6 de telle manireque la marchandise soit mise A la disposition de l'utilisateur 48 heures apr~s l'accostage dunavire. Les frais de surestaries ou de stationnement Aquai sont A la charge du mandataire. 

En cas de stockage, une prime de stockage calcul6e au jour le jour sur les quantit6s demarchandise pr6levdes, soit au port soit au magasin du mandataire, est factur6e Al'utilisateurAcompter du 15 m jour ouvrable de la fin du d6barquement. Un forfait de mise en magasincomprenant tous les frais jusqu'A Ia mise sur camion est factur6 sur les seules quantit6s pr6lev6esdans les magasins du mandataire. La prime de stockage est fix6e A0,40 Dh/tonne/jour. La taxeforfaite de mise en magasin est fixd A30 Dh/tonne.
 

Assurance. Les assurances 
de ]a marchndise sont la charge du mandataire. 

Remboursement. I1se fait au fur et Amesure des enl~vements. 
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Selon le cahier de charge de I'AFAC, le mandataire s'engage Aconsentir des facilitds 
commerciales de paiement, et ne pas exiger de ch&lues certifi6s, ou d'effet avalisZ, ou des 
esp&es, sauf aux membres d6faillants. Les frais financiers aff6rent Aces facilit6s seront factur6s 
au provendier au m6me taux que pour le coot et fret, calculds sur la base C & F + marge + 
droit de douane. 

Pour le cahier de charge de I'amidonnerie, les remboursements sont faits au comptant. 

Oualitd. Elle est la m~me dans les deux cahiers de charge. La qualitd importde doit etre: 

le mais jaune, qualit6 .YELLOW CORN,- grade n' 2 ou mieux 
* 	 d'un poids sp&ifique dgal A69 kg minimum/hectolitre ou 54 livres/boisseau 
* 	 d'une humidit6 ne ddpassant pas 15% 
* 	 ME = 3% maximum
 

des grains entiers, avec taux endommagds qui ne ddpasse pas 5%
 

Prix 	de rf6rence 

La valeur du mals Al'importation pouvant 6tre inf6rieure au prix national et 6tant donn6 
l'objectif principal de la politique commerciale ext6rieur au Maroc qui est la protection de la 
production national, un prix de rdf6rence est d6fini qui d6termine le niveau du pr6l vement ? 
payer A 'admission A la fronti~re. Ce prix de r6f6rence est fix6 par decision du Premier 
Ministre, suite A une d6cision prise par le Comit6 Interminist6riel de Prix. Le comit6 est 
organis6 par la Direction des Prix au Ministbre des Affaires Economiques et de la Privatisation. 
I est actuellement de 188 Dh/ql pour le mais destin6 la provende et de 144 Dh/ql pour le mais 
destin6 A l'amidonnerie, ce dernier b6n6ficiant d'une admission temporaire en vue de 
['exportation du produit final qui est l'amidor,. 

Jusqu'en 1987 le pr61 vement dtait caculd sur la base du prix de soutien en vigueur sur 
le march6 national pour chaque campagne. Depuis cette date, et avec la suppression du prix de 
soutien, le pr61 vement est calcul6 sur la base d'un prix de r6fdrence qui correspond au prix du 
march6 national. Acet effet, I'ONICL a mis er p!ace tin observatoire national du cours du mais 
ACasablanca avec un systbme de relev6 quotidien des prix, des quantitds offertes et des quantitds 
achet6s. 

Apartir de janvier 1988, le syst~me a dt6 modifi6 pour tenir compte du nouveau syst~me
de la taxe sur la valeur ajout6e (TVA). Depuis lors, une TVA de 19% est paye ,e l'importation
du mais au port. Mais les provendiers ne peuvent pas r6cuperer en totalit6 ces 19%. Une TVA 
de 14% sur la vente de la provende 6tait Apayer en 1988; cette valeur a dt6 r6duite A7%en 
1989. Par contre aucune TVA n'est payee sur les achats de c6r~ales de production locale. 

La politique d'importation du mais cherche alors iimaintenir un prix nominal stable (ou
prix r6el Ala baisse) sur le march6 national, en contraste avec le vif soudien des augmentations
du prix officiel au producteur du bl tendre depuis 1988. Cette distiniction r6sulte du fait qua 
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le mais, alors qu'il reprdsente une production c~rali re nationale, est A la fois un intrantimportant dans une activitd d'd1evage qui est I'aviculture. Le Minist re de l'Agriculture est
obligd alors d'arbitrer pour que le prix de l'intrant ne devienne pas trop cher. 

Financement 

Le financement des importations de mais se fait selon deux options, soit l'option de cr&iitamricain (GSM 103), soit l'option de cash, qui sont drcrites en plus de details ci-dessus (A
partir de ]a page 22). 

Procedure d'importation de I'orge 

Presentation du march6 

Le Maroc est normalement autosuffisant en l'orge et donc l'importene
qu'irrdguliirement. L'orge est utilisd pour les operations de sauvegarde du cheptel,I'approvisionnement des semouleries Aorge et par l'industrie de l'aliment du brtail. 

A l'instar des autres cdrfZales, les 6changes transfrontaliers de l'orge sont aussi rdgis parle dahir de 1973, ce qui fait que i'organisation des programmes d'importation et d'exportation
est assurd donc par I'ONICL. Les 6changes r(alis~s sous le contr6le de I'ONICL peuvent
donner lieu A la perception de pr&lvements compensateurs ou A l'octroi de primescompensatrices, dont le montant est fixd par l'Office en fonction des prix constat6s sur les 
marches extdrieurs. 

Programme d'importation 

Comme pour le mais, I'ONICL n'organise pas le programme d'importation pour l'orgecomparativement A celui du bW6 tendre. Cest en fonction des besoins exprimds par les
utilisateurs en orge que I'ONICL, apr~s avoir 6tudi6 le marchd local et en concertation avec leMinist~re de l'Agriculture et les organismes stockeurs, drcide s'il est n~cessaire d'importer ou

de se contenter de l'approvisionnement du march6 local.
 

Les demandes d'importation des utilisateurs sont adress~es AI'ONICL. Les 6leveurs etles provendiers bdn~ficient d'un appui du MARA par le biais de ]a Direction de l'Elevage pour
toute demande d'importation. Ce dernier contacte ses services extdrieurs o6 sont implantds sesorgeries pour faire une Evaluation des besoins de ces utilisateurs ainsi que le prix d'acquisition
qui peuvent offrir et une situation du march6 local. 

Une fois la decision est prise, apr~s avis du Ministre des Finances, un circulaire estenvoyde par l'ONICL aux importateurs agissant dans le march6 des cdrrales accompagnd d'un
cahier de charge en vue de presenter leurs soumissions Al'appel d'offres. 



30 

Adjudicatiorn de I'appel d'offres 

L'appel d'offres se fait dans les m~mes conditions que pour le bl tendre. Les modalitds 
de financements sont dgalement identiques. 

Procedure d'inportation du bl dur 

L'opdration des importations de b6 dur s'effectue suite la demande des utilisateurs 
(semouleries, minoteries). Ces derniers avisent I'ONICL de leurs besoins, tout en justifiant leur 
demande par les difficultds d'approvisionnement au niveau du marchd local (quantit6 offerte 
limit6e, prix local tr~s 6lev6s par rapport au prix de rdf6rence .... ). 

Avant d'accorder le principe d'importadon de cette c6r6ale, I'ONICL proc~le Al'examen 
de la situation du march6 local dans les diff6rents centres du Royaume. II se peut que I'ONICL 
proc&tera Aun appel d'offres au niveau du march6 national d'abord pour se satisfaire de la 
situation contrainte de l'offre. Une fois que cette importation s'av~re n6cessaire selon l'avis de 
IONICL, 'Office entame les d6marches pour l'organisation d'un appel d'offres international 
pour le compte des utilisateurs. 
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CHAPITRE 3 

ANALYSE DES POLITIQUES QUI INFLUENCENT
 
LE COMMERCE EXTERIEUR CEREALIER
 

Les politiques suivies en mati~re de commerce extdrieur des cr~ales dcoulent des 
contraintes imposdes par les objectifs do politique int~rieure de regulation des marches, des 
contraintes impos~es par I'Nvolution des marches mondiaux et les politiques des pays 
exportateurs. Pour mieux comprendre cette articulation, nous prdsenterons les facteurs 
determinants du syst~me actuel et pour chaque c6r~ale, It, r~nnses poljtiqies appnrt6eq avant 
den faire un bref bilan des avantages et des inconvdnients. 

Les facteurs detenninants du syst~me actuel 

Les contraintes principales A l'61aboration de la politique de commerce ext~rieur des 
quatre cdrdales tiennent A la nfcessaire coh6rence entre le mode de r6gulation du march6 
intdrieur, reposant sur un prix unique et des contr6les quantitatifs, et une forte variabilit6 de la 
production pluviale. De plus, par c~rfale: 

pour le b16 tendre, (1) le souci de b6n6ficier de la guerre des prix sur le march6 mondial 
sans impact majeur sur la production intdrieure et (2) les besoins de financement de ]a 
politique de subvention des prix A]a consommation; 

pour le mais, une forte contradiction entre le souci de r~duire la dfpendance croissante 
Sl'gard du mais import6 et de d6velopper la production avicole comme source de 

protfines bon marchd; 

pour l'orge, (1) l'apparition d'exc~dents sur certaines anndes et (2) son utilisation comme 
intrant dans la production animale et la contrainte que cela fait jouer sur les prix; et 

pour le b16 dur, (1) la pr~ffrence des consommateurs impose une prime de qualit6 par 
rapport au prix du b1Wtendre et transmet donc la politique du prix du biW tendre at, b1d 
dur et (2) la subvention A la farine nationale de bld tendre et les efforts en vue d'en 
promouvoir la production imposent des prix dlev6s au blW dur et donc une forte 
protection vis-a-vis le marchd mondial. 

Les r~ponses politiques 

BI6 tendre. La coh6rence du module de r6gulation des march6s retenus impose de donner 
le monopole des importations de b1Wtendre . I'ONICL. 

Afin d'accroitre la production, une politique de prix dlev6s Ala production fut mise en 
oeuvre au milieu des ann6es 80. Les r6sultats de cette politique furent un accroissement de ]a 
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production de b1 tendre au detriment du bl- dur et de Forge, pour lesquels le Maroc dispose 
d'un avantage naturel plus net. Aussi, Apartir de 1987 une rdforme des prix de r6fdrence est 
introduite, soutenue par la Banque Mondiale. L'objectif de cette r6forme fut un lien direct de 
l'dvolution des prix int6rieurs aux tendances sur les cours mondiaux. L'application d'une clause 
de sauvegarde, qui assure le maintien du niveau du prix national en termes nominaux, en r6duisit 
consid6rablement sa port6e en d~connectant le prix national du cours mondial, d'une manire 
croissante dans les dernires quelques anndes (figure 10). 

PRIX MONDIAUX vs. CL.SAUVEGARDE 
31i lendre (en termes r~els, 1991=100) 
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La notion de prix de rdfdrence a dtd appliqu6 en principe aux quatre c6r6ales principales 
en 1989. Depuis la d&cision de l'utilisation de la notion des prix de r6fdrence pour prot6ger la 
production cdrali~re au Maroc, et en attendant la promulgation de la Loi sur le Commerce 
Ext6rieur, un syst~me de prix d'admission des importations a dt6 mis en place, bas sur la notion 
de pr6l6vement. En rsalit6, le calcul d'un prix de r6fdrence prenant comme point de d6part une 
moyenne mobile sur cinq ans des prix mondiaux ne s'applique que pour le b1 tendre. Son prix 
d'admission est 6gal au prix officiel, dont le calcul est pr6sent6 ci-dessous, majorn de ]a marge 
de rdtrocession. Pour le mais, le prix de r.f6rence servant pour le pr61vement est le prix des 
halles de Casablanca. Pour les autres c6r ales, un prix de rdf~rence est d6termin6 
conjoncturallement. 

Le pivot du r6gime du b16 tendre est le prix officiel th6orique. Fix6 au d6but de chaque 
campagne, ildonne pour les principales c6r6ales le niveau de protection consid6r6 ad6quat vis-.
vis des importations. En principe, c'est un niveau de protection qui devrait 6tre comparable . 
d'autres secteurs de l'6conomie marocaine. 4 L'objectif est que le secteur agricole ne soit plus 
p~nalis6, ni absolument, ni relativement aux autres secteurs dconomiques marocains. Le prix 

' Dans le cadre du Programme d'Ajustement du Commerce et de l'Industrie (ITPA), la protection moyeane 
cible du secteur industriel est de 25%. 
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officiel thdorique est fixd de mani6re Achercher un 6coulement de la production cdrali re en 
de bonnes condilions et Acontribuer A la rdalisation Atravers le marchd, d'un revenu addquat 
pour les agriculteurs. 

Le pr6l vement variable Al'importation du b16 tendre est 6gal Ala diff6rence entre un 
prix de r6fdrence et le prix C+F effectivement pay6 A l'importation, major6 des droits de 
douane. 

Le prix de r6f6rence du bid tendre est calculd ainsi. D'abord on calcu! une moyenne 
mobile sui cinq ans du prix FOB Golf (Etats-Unis) du Hard Red Winter n°2 5 en termes 
nominaux. La moyenne est ensuite major6e des coots de i'affr~tement et convertie en monnaie 
locale en utilisant le taux de change officiel en vigueur au moment du calcul du prix de 
refdrence. A ce prix est appliqud un coefficient de protection de 25 %pour arriver Aur, -prix 
de seuil,. Le prix de scuil plus les frais d'approche moins la marge de r6trocession payde aux 
organismes stockeurs donne le prix officiel thdorique au producteur. 

Calcul du prix officiel th6orique au producteur du b1Wtendre. 1991 

(1) ELEMENTS DU CALCUL DE LA MOYENNE MOBILE36 

ANNEE PRIX MONDIAL FOB 
($/T) 

1986 117
 
1987 114 
1988 146 

171
 
1990 136
 
1989 


(2) MOYENNE MOBILE DU PRIX MONDIAL 137 
(3) FRET ET ASSURANCE + 22 
(4) VALEUR DE REFERENCE ($/T) 159 

* 8,02 
(5) VALEUR DE REFERENCE (DH/T) = 1274 

* 1,25 
(6) PRIX DE SEUIL (DH/T) = 1592 
(7) COUT TRANSPORT DU PORT A LA MINOTERIE + 132 

" March6 de rsftrence retenu pour le bl6 tendre, dont la qualit est considdrde la plus comparable au bl6 cultiv6 
au Maroc. 

' Les prix mondiaux sont FOB Golf Etats-Unis, No. 2, Hard Winter Ordinary Protein. Source: World Grain 
and Situation Outlook, USDA. 
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(8) PRIX DE REVIENT A LA MINOTERIE (DH/T) = 1724 
(9) MARGE DE RETROCESSION (DH/T) - 50 
(10) PRIX OFFICIEL THEORIQUE AU PRODUCTEUR (DH/T) = 1674 

Le prix officiel thtorique est compar6 au prix de rdfdrence ddjA en vigueur sur le march6 
national. Ce dernier est gal au prix officiel pay6 au producteur l'ann6e pr6c&lente, major6
d'abord de l'indice du cofit de la vie et ensuite d'une prime de prdfdrence pour la production
nationale, estimde A10% Atitre indicatif en 1989." 7 

Toutefois jusqu', maintenant une clause de sauvegarde stipule que le prix de r~fdrence 
du biWtendre sera soit infdrieur ou 6gal au prix officiel thorique, lorsque ce dernier est 
supdrieur au prix en vigueur, soit infdrieur ou 6gal au prix en vigueur en termes rdels (actualis6 
par 'indice du coft de la vie marocain), lorsque le prix officiel th~orique est infdrieur au prix 
en vigueur. L'application de cette clause de sauvegarde entraine une d6connexion totale entre 
le prix national et le cours mondial d'aujourd'hui. Elle sert garantir que le prix national ne 
pourra jamais diminuer en valeur nominale. Dans une situation de baisse rdguli~re du cours 
international (ce qui est la situation actuelle), assure unela clause de sauvegarde augmentation
r~guli~re du taux de protection du producteur national vis-A-vis du march6 international. 

Le prix officiel th6orique au producteur (1674 Dh/t) 6tant infricur au prix officiel de 
1990 (2250 Dh/t), on applique la clause de sauvegarde qui prdvoit que le prix officiel A mettre 
en place serait au maximum dgal Acelui de 1990 en terme rdel (actualis6 par le taux d'inflation): 

INDICE DU COUT DE LA VIE (AOUT 1989) 399.1
 
INDICE DU COUT DE LA VIE (NOV 1990) 
 432.9 

8,5% inflation 

PRIX OFFICIEL 1990 (DH/T) 2250 
* 1,085 

PRIX OFFICIEL REVISE 1991 (DH/T) =2441 

Donc le prix officiel du b16 tendre peut 6tre compris entre 225 Dh/ql et 244 dh/ql. Le prix 
officiel retenu a dt6 fixd A240 Dh/ql en 1991. 

Pour protdger la production nationale, on ajoute au prix officiel retenu un diffdrentiel de 
pr~ffrence qui compense (1) les diffdrences de qualit6 entre le produit national et le produit
import6 et (2) les conditions ies Al'offre (approvisionnement plus facile, 6vite les frais lids au 
stockage). Cette marge est dgale A10% du prix officiel retenu, donc le prix de r6fdrence (base 

" Ceci West vrai qu'au cas du bid tendre seulement, puisque pour les autres cdrdales il n'existe plus des prix 
officiels aux producteurs. 
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de calcul du pr~lvement variable) est dgal A2640 (2400 * 1,10). Le prdl&vement est effecu6 
entre le prix Al'importation (prix C+F + droits de douane) et le prix de rdfrence (2640). II 
est tenu compte, dans le calcul du pr~lvement, de l'6chelle mobile des prix issue de la prise en 
compte des frais de stockage. 

Les avantages du present syst~me sont multiples. 11 permet: 

de contr6ler les quantitds importdes et d'assurer une unicit6 relative des prix du 
producteur au consommateur; 

d'engendrer des gains tarifaires nets Al'Etat, qu'il utilise pour financer la compensation 
de la farine nationale; 

l'exercice du pouvoir de n~gociation vis-A-vis du cours mondial le plus dlev6 en 
concentrant la demande. Ce pouvoir se traduit par des prix C+F sensiblement infdrieurs 
aux cours mondiaux (c'est-.-dire, l'Etat maximise sa part des subventions offertes par
les pays exportateurs) et l'acc~s Aun financement concessionnel et donc engendre des 
ressources importantes pour le budget; 

d'dviter les fraudes sur les prix facturds l'importation; et, 

la mise en oeuvre d'un programme d'ajustement tout en rdduisant les coOts sociaux, dtant 
donn6 les effets sociaux de la politique de prix (minimisation de 1'exode rural et la 
promotion du d~veloppement des campagnes marocaines). 

Parmi les inconvdnients, on cite: 

la programmation des importations, qui n'est sans doute pas optimale; 

la politique de protection, qui pdnalise le consommateur; 

les pertes 6conomiques dues A cette politique de protection, qui encourage des 
assolements qui vont I'encontre des avantages comparatifs du pays. 

Mats. Avant 1987, le gouvernement a concili6 ces objectifs en interdisant les 
importations tant que la production nationale n'dtait pas commercialis6e. Ds que les quantit~s 
disponibles sur le march6 ne suffisaient plus Ardpondre au besoin de la provende, 1importation
redevenait libre, en exondration de droits et taxes, ce qui r~duisait considdrablement le coot de 
production des aliments composds et de la viande blanche. L'6quilibre ainsi trouv6 restait 
instable, car la diffdrence entre les cours intdrieurs et le prix sur le marchd mondial 6tait telle 
que les provendiers usaient de toutes leurs ressources pour acc~ler le plus vite possible au mals 
import6. 

Depuis 1987, trois decisions ont changd la nature du march6. 
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La premiere porte sur la librralisation du marchd intdrieur, prenant acte des variations 

de prix et de la faiblesse de la collecte officielle. Le commerce intrrieur du mais dtant 

libdralis6, son prix intrieur est fix6 par la loi de l'offre et de la demande. 

un prix de rrfrrence valable toute l'annre pour promouvoir iaLa seconde instaure 
production intdrieure et la substitution de l'orge disponible localement au mais import6 dans ]a 

l'importation du mais
formule d'aliments. Un prrl~vement a 6galement 6t6 impos6 sur le prix 

pour les quantitrs importres allant aux provendiers. Le prix national cible ou ,de rdfdrence, a 
1988. Ce prix dtait de 185

W maintenu au niveau du dernier prix de soutien de mals, arrt6 en 
. un prix FOB de 106

Dh/quintal. I1a 6 rrvis6 188 Dh/quintal rfcemment, par rapport 

ou Aun prix CAF voisin de 122 Dh/quintal. L'ONICL relive le prix du mals aux
$/tonne, 

I1autorise des importationshalles de Casablanca pour veiller sur les variations du prix national. 
sur ce march6. En effet,de mais par les provendiers en fonction des hausses de prix observfes 

influencd par le prix de rdf~rence dtabli . la fronti~re. Si
le prix intdrieur est fortement 

,elon les besoins des utilisateurs, le prix national
l'importat.on du mals 6tait automatique 

Pisque l'administration veille toujours sur le march6
fluctuerait toujours autours de 188 Dh/ql. 

national et s'impose sur l'autorisation des imp3rtations, le prix national peut augmenter au-dessus
 

supfrieurdu prix de r~f6rence. 11est arrivd que le prix national atteigne un niveau 20 h 30% 

au prix de rdfdrence avant que l'autorisation soit 6mise. 

Le prrl~vement pay6 par les piovendiers est 6gal Ala diff6rence entre le prix de rrf6rence 

et le prix C+F effectivement payd A l'importation, major6 des droits de douane et du 

prrl~vement fiscal . l'importation. I1est payable A.1'ONICL dans les 90 jours qui suivent 
au Fonds de Sauvegarde du Cheptel.

l'importation. L'ONICL affecte le prdl~vement 
ce prix de rtf6rence d6passe le prix C+F largement, d'un ordre de 80%.Actuellement, 

Troisi~mement, le syst~me a 6t6 modifi6 en janvier 1988 avec l'introduction d'une taxe 

sur la valeur ajoutfe (TVA) de 19% sur l'importation du mals au port, sans que les provendiers 
la vente de la provende.ne peuvent r&uprrer en totlitd la TVA 

Les avantages du present syst~me sont: 

une reprise de la production intdrieure, encourag~e par le contr6le quantitatif et 

1'application du prix de r6fdrence; 

national de mais, distinguant les quaitfs et arbitrant dans
le drveloppement d'un march 
le temps l'espace fonction des variations de prix. Les halles aux grains,et en 

ont retrouv6 un dynamisme nouveau; etparticulirement celui de Casablanca, 

Ia production de la provende.l'accroissement de la contribution de I'orge 

Nanmoins, les inconv6nients qui se prfsentent sont ainsi: 

http:l'importat.on
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Apr~s l'instauration du prix de rdf6rence et de la TVA, les prix des aliments composes 
et du poulet se sont fortement relevs, entrainant une forte r&luction de l'activit6 de la 
provende.
 

La sp&ulation sur les dates d'importation s'est accrue. 

L'intervention administrative dans l'autorisation de importations continue Aempcher une 
r6gulation automatique par les prix de r6fdrence. 

Faute de syst~me de prix de r6f6rence qui tienne compte des diffdrences de qualit~s, des 
contr6les sur les cahiers des charges des provendiers sont appliqu6s. 

Oro. Avant 1987, la politique consistait Amettre en place un prix de soutien faible, qui 
touchait une part infime de la production, et Alaisser les prix s'ajuster en fonction des conditions 
du marchd intrieur. Des importations administratives 6taient organis6es en priodes de pnuries 
avec un prix de rdfdrence 6gal au prix de soutien. Apr~s 1987, le march6 int6rieur dtait 
libdralis6, le prix de soutien est abandonn6 au profit d'un syst~me bas6 sur un prix de r6fdrence 
et un contr6le administratif des importations. En janvier 1992, un droit sp&ifique de 50 Dh/QI 
est instaur6, valable d'abord pour deux mois et Ar6viser par la suite.3" De plus, les oprateurs 
sont libres d'importer. Un accord de mod6ration, qui sp&ifie que le prix national de vente de 
l'orge ne pourra pas d6passer 150 Dh/ql a aussi dt6 impos6. 

L'avantage le plus important entre 1987 et 1992 est celui d'un marche libre. Mais il a 
exist6 toujours un contr6le administratif et une absence de r6gulation du march6 national par les 
prix de r6f6rence. 

A partir de janvier 1992, le march6 national est libre, l'dquilibre entre l'offre et la 
demande 6tant r6g16 par les prix. Un syst~me transparent d'6changes internationaux devrait 
procurer des gains d'efficacit6 pour le pays. Pourtant on peut s'attendre Aune perte de la 
rdgulation du revenu des agriculteurs et potentiellement Aune perte du pouvoir de n6gociation 
des prix FOB A l'ext~rieur. Mais l'impact n6gatif le plus important est l'accroissement des 
incertitudes sur le comportement du comit6 charg6 de d6finir le droit sp~cifique et le prix 
plafond. La perturbation potentielle du march6 local qui en r6sultera n'a guerre commencd de 
se faire sentir. 

BI6 dur. Jusqu'en 1987, un syst~me de prix de soutien a dtd appliqud Aune tr~s faible 
part de la production et les importations ont 6t6 s6v~rement contr6l~es. A partir de 1987, 
profitant de l'importance du march6 libre, les autorit6s de tutelle ont lib6r6 la commercialisation 
intdiieure et mis en place un syst~me de pr61 vement variable et de contr6le administratif des 
importations. Depuis janvier 1992, un droit sp&ifique de 185 Dh/QI est impos6 sans contr6le 
administratif sur les quantit6s import6es. Ce droit, comme celui sur l'orge, est fix pour les 

' Circulaire n* 01 ONICL/3 du 14 janvier 1992. 
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pdriodes pr&cises. Les avantages et les inconv6nients du syst~me mis en place sont similaires 
a ceux du syst~me pour lorge. 



CHAPITRE 4 

OPTIONS POUR LE FUTUR 

Identification des principaux probl~mes dans la politique du commerce ext~rieur c~r~alier 
au Maroc 

I1existe plusieurs questions concernant la politique du commerce extdrieur cdrdalier au 
Maroc. Le syst~me actuel du commerce cdrdalier est un syst~me hybride centrd sur I'ONICL, 
4ui jouit d'un monopole des importations du bid tendre au nom du secteur de la minoterie 
industrielle et qui Ala fois ne fait que ,la supervision- des importations ou des exportations des 
iutres trois ctr6ales principales. Plusieurs questions se posent: 

Est-ce que le syst~me actuel fonctionne bien ou pas? Quels sont les avantages et les 
inconvdnients du prdsent syst~me, dvaluds selon plusieurs crit res (prix, marges, 
quantitds, qualitds, timing des transactions .... )? 

Est-ce que le syst me actuel de prix de rdfdrence ddgage des gains pour le pays ou pas? 
Quels sont les avantages et les inconvdnients du present syst~me? Q ,i est servi par le 
syst~me actuel, et qui ne l'est pas? Est-ce que ce syst~me permet une valorisation 
suffisamment fine des differences de qualitds, surtout entre les produits importds et les 
produits locaux? 

Est-ce qu'il y a d'autres alternatives A.considdrer? 

Comment est-ce que le syst~me actuel d'importations et d'exportations est compatible 
avec les dispositions de la nouvelle Loi sur le Commerce Extdrieur? 

Est-ce que le present syst me d'importations et d'exportations permet l'utilisation la plus 
efficace des outils commerciaux et financiers pour attdnuer les risques inhdrentes sur les 
cours mondiaux? Sinon, comment est-ce que le syst~me actuel pourrait 6tre r6former 
pour en profiter? 

Est-ce qu'il faut retenir un pouvoir central pour la ndgociation des bonifications des prix 
FOB aupr s de certains exportateurs et pour l'acc~s aux programmes gouvernementaux 
de credit? 

Quel sera le r6le futur de I'ONICL dans le commerce extdrieur des c6rdales? Mme si 
on penserait Aune libdralisation du commerce en ce qui concerne les besoins du secteur 
priv6 (y compris les minotiers de bid tendre) voir une 6imination partielle ou totale des 
fonctions de I'ONICL pour la programmation des activitds habituelles d'importation, est
ce qu'il n'y a pas un rile pour l'Office dans la gestion des stocks de sdcurit6 alimentaire 
et de l'aide alimentaire? 
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Ce rapport ne prdtend pas pouvoir rdpondre A ces questions maintenant, mais lesadressera suite Ades recherches plus approfondies qui seront entreprises durant la deuxi~mephase du PRCC (voir page 45 ci-dessous pour une discussion du programme de travail dans ladeuxi~me phase du projet). Mais une breve discussion de points centraux est prdsentde ici. 

Options de r~forme de ]a politique commerciale Ala fronti~re"9 

L'examen des modalit6s d'intervention A ]a fronti~re montre bien que le syst~me deprotection Amettre en oeuvre depend des formes d'interventions sur le march6 int6rieur et desforces en oeuvre sur le marchd mondial. Si l'objectif politique choisi est une stabilit6 dans letemps et dans l'espace du prix national, cela s'impose sur le choix de politique Ala frontire.La mise en oeuvre d'une politique de protection de la production c6rfalire national se traduit par des pertes conomiques, soit au consommateur parce qu'il paye plus cher le produit final,soit au budget de l'Etat s'il subventionne le consommateur, et Ala production globale du paysparce que I'allocation de ressources nationales ne respecte plus les avantages comparatifs du pays. I1n'existe donc pas de solution miraculeuse qui concilie les objectifs contradictoires. 

L'orientation gfndrale qui se dessine est d'abandonner ie syst~me de regulation centralis6 par les quantitds au profit d'un syst~me r6glementd par les variations de prix. La d6finition de ce systme n&essite des clarifications sur le niveau de protection de production souhaitd et laforme des institutions qui devront le mettre -n oeuvre. L'idfe de base est d'avoir un syst~mequi est a la fois transparent (cf. qui suit des rbgles claires et utilise publiquement les donnfesdisponibles pour prendre les d6cisions) et automatique pour que les acteurs puissent ajuster leurs
operations et ainsi obtenir une efficacitd maximale. 

Pour mettre cette vision en oeuvre, une gamme d'options peut 6tre propos6e, allant d'un
prix intfrieur dgal au prix du march6 mondial jusqu'aux contr6les quantitatifs pur et simple, en
 
passant par:
 

la mise en place d'un syst~me de prlvement variable avec les prix de r6fdrence Ala 
frontire; 

l'application de droits spcifiques; ou 

I'application d'une taxe ad valorem variant du taux le plus faible A1'&luivalent tarifaire. 

Un compromis possible est la mise en place d'un syst~me hybride, ou d'une bande de 
prix, avec une taxe ad valorem appliqude Al'intdrieur de la bande, un prdl~vement variable en

1 Pour une version plus ancienne de cette discussion, voir MARA/DPAE/DAE, "Analysedes alternatives et des problmes de libdralisation du commerce extdrieur et de la r6forme de 
prix au Maroc," (23 mars 1987). 
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dessous pour maintenir un prix minimum et une subvention ou aucune intervention au-dessus du 
prix maximum, selon si on voudrait minimiser les flamb~es ou pas. Une description d'un 
syst~me pareille, d6jA introduit au Chili, est prdsentd dans l'annexe B du rapport. 

Autrement, au lieu d'une protection de la production nationale assurde par une politique
de prix Ala fronti~re, on pourrait imaginer le ddveloppement d'un syst~me similaire au syst~me
am6ricain de paiements compensatoires pour soutenir les producteurs directement. 

En anticipant sur les rdsultats des travaux de seconde phase, qui devront se concentrer 
sur la simulation de l'impact des diff6rents syst~mes de protection envisageable, nous allons 
pr6senter les principales options. 

Prl~vements variables et prix de r~f~rence 

Selon les orientations de la Loi sur le Commerce Ext6rieur, il s'agit de d6finir pour une 
p~riode donn6e un prix de rdf6rence valorisant les importations Ala fronti~re et de laisser le 
marchd national se rguler de lui-m6me. Un prdl~vement variable assure que le prix d'entr&e 
au territoire est egal au prix de rdfdrence. L'offre et la demande ddtermineront le prix
d'6tuilibre sur le march6 national. La difference entre le prix moitdial (C+F) au port et le prix
de rdfdrence est 6gal Aun prdlvement variable, qui varie dans le temps (Pr&vement variable 
(Pv) 1 n'est pas dgal au Pv 2 qui n'est pas 6gal au Pv 3), selon les fluctuations du cours 
international (figure 11). Ce syst me peut 8tre mis en place avec libert6 d'importation ou 
contr6le administratif. 
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Les avantages et les inconvdnients d6pendront du contr6le accompagnant l'application du 
prix de r~f6rence. Pour l'6valuation des risques et des avantages, nous nous concentrons sur le 
cas du bld tendre. 
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En situation de libert6 d'approvisionnement, les risques suivants apparaissent: 

une fraude potentielle sur les prix C+F facturs et un dumping subs6quent sur le march6 
intrieur; 

une reduction du pouvoir de n6gociation du Maroc vis-A-vis des exportateurs et leurs 
programmes de subventions des exportations et donc le paiement de prix FOB plus 
6levds; 

une r&tuction des quantitrs achetres en une seule operation par le transfert du stockage 
Al'extrrieur du pays, et 

un risque de selection de qualitds coteuses et donc d'accroissement du coot en devises 
des importations. 

Les avantages tiennent A la fluidit6 des operations et A l'amdlioration des conditions de 
concurrence. 

En situation de centralisation des appels d'offres, les risques sont r&iuits mais se paient 
par un manque de fluidit6 du march6 intrrieur. 

Droits sp~cifiques 

L'application des droits sp~cifiques a l'avantage de r~duire le risque de fraude, d'inciter 
les importateurs A rechercher les meilleurs prix et A r6pondre A la demande de qualitrs 
diffrrentes Ades prix varies. Elle permet la drcentralisation des oprations et assure que les 
arbitrages se feront convenablernent. Cette approche lie directement le cours national aux cours 
du march6 mondial (figure 12), et transmet donc toute l'instabilit6 du dernier au premier. Ce 
syst~me peut assurer une allocation optimale des ressources, supposant que le niveau de 
protection choisi minimiser le degrd de distorsion par rapport au march6 mondial. I1porte aussi 
l'avantage des revenues tarifaires unitaires stables (Droit sp~cifique (Ds) 1 = Ds 2 = Ds 3). 
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Le syst~me pr~sente n6anmoins deux risques importants: 

Sans clause de sauvegarde, ilpeut se traduire par une forte d6protection de la production 
nationale. Le niveau auquel on fixe le droit influencera le degr6 de ce risque. C'est 
pourquoi le syst~me introduit rcemment se donne le droit de r6viser r6gulirement la 
valeur du droit. 

I1introduit une incertitude sur la valeur Aplus long terme du droit sp6cifique qui peut 
inhiber (et le fait d6jA) les comportements de stockage int6rieur et les anticipations des 
agents. 

Taxes ad valorem 

Partant du niveau de protection actuel, il est possible de transformer la protection par un 
prix de r6fdrence en protection par des droits proportionnels, appel6s commundment taxes ad 
valorem (figure 13). Dans les discussions ayant lieu actuellement au GATT, cette forme de 
protection est suppos6e tre la forme ult6rieure A laquelle on aboutira, en transformant toutes 
formes de protection en 6quivalent tarifaire. Quoi que soit le niveau au d6but, les &iuivalents 
tarifaires seront d~finis et seront r6duits progressivement par la suite pour atteindre les niveaux 
cibles de protection Ala fin d'une priode d~finie d'ajustement. 
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Les avantages d'une telle transformation sont similaires Aceux des droits sp~cifiques, 
avec la levee du risque de ddvalorisation/revalorisation des stocks par d6cision administrative 
du systrme prc&lent. C'est I'6volution du march6 mondial qui s'en charge. 

Le risque principal tient A la perte de contr6le en cas de chute des prix et de mani~re
concomitante l'accroissement des incertitudes quant au prix pour le producteur. Ce syst~me
porte aussi les inconvdnients qu'il transmet toute l'instabilitd du cours mondial au marchd
national et aussi sur les revenues tarifaires unitaires attendus (Taxe ad valorem (T.av) 1 n'est 
pas dgale A la T.av 2 qui n'est pas dgale Ala T.av 3). 



CHAPITRE 5 

THkIMES DE RECHERCHES ECONOMIQUES SUR LE COMMERCE 
EXTERIEUR CEREtALIER IDENTIFIES POUR LA PHASE II 

Reconnandations en mati~re de moddlisation de counerce ext~rieur40 

Afin de faciliter 'valuation et le suivi des rdformes de commercialisation de cdr6ales, 
la DPAE du Minist~re de l'Agriculture et le Service d'Etudes Economiques de I'ONICL 
pourraient initier plusieurs modules qui permettraient de suivre 6galement les fluctuations de 
marches ctr6aliers internationaux ayant un impact sur la position commerciale et financi~re du 
Maroc. Etant donn6 les ressources limit6es et le besoin en analystes comp~tents pour maintenir 
et modifier les modules plut6t que de manipuler des progiciels "en boite", seules des activitds 
limit6es devraient tre initialement envisagdes. Ultdrieurement et selon l'dvolution des 
institutions et des conditions du march6, ces analystes devront cr6er de nouveaux modules 
construits Apartir de ceux en place, qui rdpondront directement aux questions importantes. 

La plus haute priorit6 doit &tre accord6e Ala modification et Al'amdlioration de la base 
empirique d'un modle de politique commerciale/nationale selon les grandes lignes des deux 
modles Multi-March6 (Aloui et al, 1989) et Abbott-Imrani (Abbott, 1990). Un tel module 
devrait apporter des rdsultats similaires A ses pr6c6dents, mais ne couvrirait que les produits 
munis d'une base empirique adequate. Une rd-estimation (ou une estimation initiale) des 
paramtres ndcessaires Acette nouvelle version de module doit 6tre entreprise pour mettre Ajour 
les es:imations actuelles et assurer la stabilitd du module ; des 6lasticitds croisdes qui captureront 
des substitutions de produits seront utilis6es pour ce faire. Les restrictions quantitatives du 
commerce extdrieur seront prises en considdration par la structure rdvis6e du modble, avec le 
choix de les appliquer ou non en option. I1est important que tout modble refl~te correctement 
les institutions commerciales et les m~canismes d'ajustement identifids pour le commerce des 
cdr6ales marocaines ce qui n'a pas W effectua correctement par les modules existants. Ces 
modules doivent aussi accentuer davantage les details des filires de la commercialisation et de 
la distribution Al'intdrieur du Maroc, puisqu'il est fort probable que celles-ci dvoluent beaucoup 
plus de faqon significative que les relations avec les marches mondiaux. Les interactions avec 
les marchds internationaux peuvent tre reprdsent6es en ajoutant des fonctions nettes d'offre 
d'importation et de demande d'exportations, ou traiter le b16 dur, le mais et lorge comme non
commercialisables, au lieu de I'hypoth se de petit pays que les mod les imposent actuellement. 
Construire un module de marchd mondial n'est pas n6cessaire pour capturer efficacement cette 
interaction. 

Capturer les liaisons entre les cdrdales et le secteur dlevage est dgalement important, mais 
l'information Ace sujet reste tr s r&luite. Un effort-cl compldmentaire qui ne tombe pas 
forcdment dans le cadre de la moddlisation du commerce extdrieur, serait de modeler les choix 
de rations alimentaires du bdtail du Maroc. La demande en cdrdales depend fortement de la 

o Pour une discussion complte de ce sujet, voir Philip Abbott (1991). 
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demande ddrivde des rations, qui peut affecter dnorm~ment les march6s d'orge et de mals. Les 
modules de politique commerciale/nationale doivent seulement incorporer les interactions 
6evage/rations dans le seul cas o une base empirique est 6tablie. Les modules de 
programmation lin .aire portant sur les rations mixtes des animaux d'61evage ont 6t6 ailleurs 
utilis6es pour g6n6rer artificiellement les param~tres n~cessaires par un module de politique
commerciale/nationale. Leur construction en parallle avec cet effort de mod61isation est 
recommand6. 

La seconde priorit6 sera accordde A l'extension du module de politique commerciale/ 
nationale pour r6pondre aux soucis de s6curitd alimentaire. On y introduira des modules de 
comportement alors que les dynamiques du aiarch Acourt terme y seront reprdsent6es. Un 
cadre de travail de simulation Monte Carlo doit 6tre utilis6 pour g6ndrer les distributions de 
probabilit6s des r6sultats des marchds et examiner la capacit6 de ses institutions rdagir aux 
situations extremes sous contraintes r6alistes. 

La troisi~me priorit6 serait de poursuivre le module politique commerciale/nationale pour
examiner la competition non parfaite du syst~me marocain de commercialisation et de 
distribution. On utiliserait des hypotheses varides sur la force du march6 et les conduites des 
agents de commercialisation, des minotiers et des distributeurs afin de projeter les changements
des marges de commercialisation et leurs impacts sur les r6sultats du march6, au fur et Amesure 
des rdformes. Cet effort sera limit6 par la disponibilit6 des donn6es de marges et ne sera valable 
que dans le cas o6 il y aie dvidence de la possibilitd de connivence entre les minotiers et les 
distributeurs. 

L'61aboration d'un autre module international ce qui repr6senterait un travail 
considdrable, aura la derni~re priorit6 car de bons modules ont d6jA 6t6 cr&6s et sont maintenus 
par I'OCDE et I'USDA. La meilleure stratdgie pour un cadre analyste de la DPAE bien form6 
en la mati~re, est de suivre les 6vdnements des marchds agricoles internationaux et la litt6rature 
correspondante. 

Les efforts de moddlisation du commerce extdrieur, sp~ialement axds sur les march6s 
de c6rdales marocaines et leurs interactions avec les marchds internationaux, devraient am6liorer 
l'information sur lesquelles les politiques agricoles nationales et commerciales sont toutes 
dtablies, menant en d6finitive Ade meilleures politiques agricoles au Maroc. 

Programme de travail de la deuxi~me phase 

Les grandes questions concernant les r6formes envisageables dans le commerce extdrieur 
des c6rdales sont directement li6es aux r6formes envisag~es pour le commerce int6rieur des 
marchds cdr.aliers. Les travaux focais6s sur le commerce international qui vont donc 
pr6occuper le PRCC lors de la deuxi~me phase s'orienteront principalement autour d'une 
estimation de l'impact sur les prix int6rieurs des quatre cdr6ales de diff6rentes alternatives de 
politiques de prix la fronti~re. 
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Pendant la deuxi~me phase du projet, le Groupe C propose donc un programme de 
recherche qui engloberait entre autres les th~mes suivants: 

l'informatisation des informations de base Al'ONICL concernant les 6changes c6r6aliers 
pour permettre une analyse plus approfondie des exercices d6jt achevdes 

la mod61isation du commerce international pour simuler l'effet potentiel des fluctuations 
sur les cours c6r~aliers mondiaux sur les 6changes c6r6aliers au Maroc 

la simulation de l'effet potentiel de l'Union Maghr6bine Arabe sur les 6changes r6gionaux 
c6r6aliers et surtout sur l'offre et la demande cdrdalire marocaine 

diffdrentes stratdgies pour l'optimisation de la programmation des importations, soit sous 
contr6le limit6 de I'ONICL, soit suivant un libre acc~s aux marchds internationaux 

la simulation de diff6rentes options pour la d6finition des prix de r6fdrence c6r6aliers et 
leurs mise en application suite Ala promulgation de la loi sur le commerce ext6rieur 

l'examen des avantages et des inconv6nients de la cr6ation d'une bourse nationale pour 
l'arbitrage entre les c6r6ales import6es et les cdr6ales locales 

l'examen des avantages et des inconv6nients des outils sophistiqu6s commerciaux et 
financiers qui pourraient servir pour optimiser l'acc~s marocain aux marches Aterme, 
marchds d'options, march6s de devises, etc... 

la simulation de l'effet potentiel de la convertibilit6 du dirham sur les 6changes 
cdr6aliers, pr6vue pour l'ann~e 1993 



ANNEXE A 

HISTOR.JQUE DE LA CRItATION DE
L'OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CIIRiALES
 
ET DES LEGUM[NEUSES
 

En plus des dispositions g6n6rales sur le commerce extdrieur, le l6gislateur a prvu desdispositions sp6cifiques au dessecteur cdrdales. Ces dispositions s'int~grent dans uneorganisation du marchd, vieille de soixante ann~es. Cette organisation repose sur l'OfficeNational Interprofessionnel des Crdales et des L-gumineuses (ONICL). Pour parfaire ]adescription du cadre institutionnel et r6glementaire, seront pr6sent6s ci-dessous successivementle r61e de I'ONICL, les principaux mrcanismes d'intervention de l'Office et ses prdrogatives
rdglementaires. 

Comme pour beaucoup d'organisations et d'institutions mises en place pour rdpondre Aune conjoncture dconomique particuli~re, le r6le de I'ONICL se comprend mieux par un rappeldes conditions qui ont conduit A sa crdation. Par la suite, les amdnagements institutionnelssuccessifs ont permis d'adapter linstitution Al'dvolution de la situation des march6s de r6fdrence
(craes, l6gumineuses, farines). 

Les 6vtnements qui ont donn6 lieu au Maroc A la naissance de ['Office ChdrifienInterprofessionnel du BIe (OCIB) en 1937 tiennent Ala fois au d6veloppement de la minoteriemoderne au Maroc et Ala crise du b16 des anndes 30 en France. En effet, les instruments misen place en France en 
B16) 

1936 lors de la cr6ation de I'ONIB (Office National Interprofessionnel duont 6td import6s par ]a puissance colonisatrice dans un environnement 6conomique tr s
diff6rent. 

Les marches c~r~aliers au Maroc entre 1900 et 1929 

Dis l'ouverture du marchd marocain, au d6but du sibcle, des minoteries industrielles ontcommence As'installer dans les r6gions favorables, r6gions de production exc6dentaire commele Saiss de Fs et Meknbs, ou A forte consommation comme Casablanca Apartir des ann6es 
vingt. 

La productivitd suprieure de la minoterie industrielle, caractdrisde par un tauxd'extraction de farine bien sup&ieur A celui des moulins traditionnels, explique l'int~ret6conomique de l'activit6 et son extension. Les meuniers collectaient le b1d par l'interm&liaire 
de leurs collecteurs sur les souks. 

Le commerce des bl~s et des farines 6tait libre et suivait le cours mondial des produits
Adeux facteurs pros: 

une taxe ad valorem sur les bl6s et farines de 12,5% et 
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ce qui leur permettaient 
l'assimilation des blds marocains aux bls franqais et algdriens, 

Associ6 au
libres de droits, , l'int6rieur d'un quota. 

sur le march6 franqaisd'entrer 
ce contingent a accru la production de b1W 

d6veloppement des exploitations des colons, 


tendre au Maroc et en fait un exportateur.
 

sur le march6
survint en 1929. La baisse des prix 

La premiere ,crise, du syst~me en sur
sur le march6 int6rieur des minoteries 

combin~e A une forte concurrencemondial, , la Rdsidence
minotiers qui r6clamaient une protection

laminaient les marges descapacit6, 
Elle s'est traduit par le dahir du 4 juin 1929, prohibant les importations de c6r.ales, 

Gndrale. 
des farines et des semoules pour prot6ger le march6 int6rieur. 

1937, tentatives d'auto-rgulationDe 1929 ' 

les minotiers continuaient de se d6velopper et 
de 1929,sur l'interdictionS'appuyant 

D~s 1932, la puissance d'crasement 6tait de 2,2 
approfondissaient ainsi la crise du secteur. 

pas 1,3 millions de quintaux.qui n'exc6.dait 
millions de quintaux pour une consommation 1934, sous forme 

une tentative de r~glement Al'amiable 6tait tent~e en 
Devant cette situation, 

Tr6s vite, ce cartel volait en 6clats.
 
d'une coopdrative meunire, cartel qui ne dit pas son nom. 


Intervention de I'Etat en 1937 

1936, de la 
La conjonction des efforts de r6gulation du marchd franqais des c6r ales en 

et d'un fort lobby de 
de la minoterie industrielle, 

persistance d'une crise de sur-dquipement 
tendre 6taient favorable t la transplantation au Maroc du module 

colons producteurs de bl 


franqais de gestion des marchds cdrdaliers.
 

1936 
L'Office National Interprofessionnel des Bis en France en 

sur l'organisation du marchd du b16 
Selon I'expos6 des motifs de la loi de 1936 portant 


pour:
en France, cet office dtait cr6 

les prix pay6s par les 
des cours qui r&Iuisaientanormales 


producteurs et enrichissaient les sp&culateurs et
dviter les fluctuations 

la fois les producteurs et les consommateurs.
prix qui satisfasseassurer un 

Les principes fondamentaux de la loi stipulaient: 

L'Etat lui d616gait une partie de ses prdrogatives. 
a. L'Office 6tait public. 
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b. 	 L'Office avait un caractre interprofessionnel. I16tait administr6 par une 
assemblde rdunissant des reprdsentants des producteurs, des 
transformateurs, des consommateurs et des administrations concern6es. 

c. 	 En ce qui concerne la fixation du prix du bl, le Conseil Nat onal, 
instance supr6me de l'Office National Interprofessionnel des Blds, fixait 
le prix du bW. II 6tait uniforme sur le territoire national. Les cotations 
en bourse 6taient supprim6es. Le prix 6tait entendu apportd au magasin 
de collecte, oti il 6tait pay6 comptant. Un prix de r6trocession A la 
meunerie 6tait 6galement fix&. Les prix s'entendaient pour le mois d'aofit. 
Ils 6taient ensuite major6s de primes de stockage. Des bar~mes d6taillds 
dtaient prevus pour tenir compte de la qualit6. 

d. 	 Organismes stockeurs (O.S.). Le point essentiel de cette organisation 
6tait l'interdiction fahc aux minoteries d'acheter du bld. I1fallait que les 
producteurs livrent leur bl A des professionnels, A savoir les O.S., 
n~gociants ou cooperatives. En contrepartie du privilege ainsi octroy6, les 
O.S. devaient se conformer aux decisions de l'Office, principalement pour 
les livraisons et les renseignements statistiques. 

e. 	 Financement des stocks. Pour permettre le paiement comptant des 
livraisons de b16, une m~thode originale de financement des organismes 
stockeurs 6tait mise en place. En contrepartie des stocks d~tenus, les O.S. 
crfaient des effets qui, esco;nptds par le Credit Agricole, 6taient avalists 
par I'Office et rfescompt6s A la Banque de France. L'aval de 'Office 
assurait le remboursement des effets et le b~nOfice des taux les plus 
avantageux. L'appel au cr&lit dtait restreint car l'obligation de paiement 
comptant 6tait limit6 au producteurs livrant moins de 100 quintaux. Les 
gros producLeurs dtaient restreint des livraisons &6helonn6set un 
paiement partiel (2/3). 

f. 	 Commerce ext~rieur. Le monopole des importations et des exportations 
dtait confdr6 Al'Office. 11pouvait 6tre exerc6 directement ou par le canal 
d'un interm~diaire. C'6tait une pibce maitresse du dispositif. 

g. 	 Ecoulement des stocks. Pour assurer le prix du bl, il fallait 6viter une 
concurrence entre les O.S. Afin de limiter les quantit6s mises par eux sur 
le marchd, un comitd d~partemental dtablissait un programme de livraison 
et r~partissait les ventes aux minoteries. 

h. 	 Resorption des exc~dents. Pour pouvoir mettre en oeuvre un programme
de rdsorption des exc&lents base- sur le stockage, la d6naturation et les 
exportations, l'Office, zn coordination avec les Comitds Ddpartementaux, 
dvaluait les emblavements par le biais des d6clarations des producteurs. 
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Cet arsenal juridique complete les d6crets-lois de 1936. Ceux-ci, pour assainir le secteur 
de ia minoterie, dont les capacit6s d'6crasement 6taient largement sup6rieures aux besoins, ce 
qui se traduisait par ure vive concurrence Al'acc~s aux importations, avec un effet de reduction 
des prix int6rieurs, pr6voyaient la cr6ation d'un comitd professionnel de la meunerie charg6'de
mettre en place un syst~me de contingents limitant l'activit6 de chaque usine et interdisant 
l'installation de nouvelles unit6s. 

L'application au Maroc en 1937 

Le dahir du 24 avril 1937 cr6ait l'Office Ch6rifien Interprofessionnel du Bld (OCIB) en 
vue d'organiser, dans les meilleurs conditions et Ades prix garantis, la commercialisation des 
bids tendres et durs et leur utilisarion par les moulins. 

Cet 6tablissement public de I'6tat marocain s'est vu ainsi confier la charge de 
l'organisation et du contr6le du march6, en vue de la defense des intfrets des producteurs et des 
consommateurs. I1disposait du monopole du commerce extfrieur des blfs et des produits de la 
minoterie. 

I1s'employa 6galement Amettre de l'ordre dans le secteur de ]a minoterie par le dahir 
du 21 janvier 1937 portant creation de I'Association Profesrionnelle de la Minoterie Marocaine 
qui prenait les decisions suivantes: 

Les minotiers n'avaient pas le droit d'exercer le commerce des cfr.ales. Ils 6taient 
ddsormais approvisionnds par I'Office, sur Ics stocks provenant de la commercialisation 
contr6l6e. 

Le contr6le de la capacit6 d'6crasement 6tait instaur&. Toute creation ou remise en 
marche d'un moulin 6tait soumise Al'autorisation de l'administration de tutelle. 

Chaque usine se voyait attribuer une quantit6 maximum de bl A mettre oeuvreen 
semestriellement, cn fonction des besoins constat~s de la conscmmation. 

Cela se traduisait par un rdgime d'6conomie dirigde. Des prix uniformes sur le territoire 
pour les bids, les farines et le pain 6taient instaurds et I'Office prenait sa charge les frais de 
transport et de stockage des bids et des prcduits de la minoterie. 

Les similitudes et les difftrences entre ONIB et I'OCIB 

Comme le montre la description des modalitds de rdgulation du marchd des bls en 
France, le seul point sur lequel differe le syst~me mis en place au Maroc dtait celui du 
financement des stocks. L'aval de I'ONIB n'dtait pas transplant6. 
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Par contre, ]a mise en oeuvre de cet arsenal juridique s'dtait tr~s vite heurt6e aux 
caractdristiques de 1'6conomie c6r6alire marocaine. L'importance des petits producteurs, 
l'acc~s difficile Acertaines r6gions, l'importance de l'autoconsommation et donc de la minoterie 
artisanale, la permanence des circuits traditionrnels de commerc ! des c6rales centr6es sur les 
souks avaient contn'bu6 A faqonner une 6conomie c6ralire duale avec un secteur modeme, 
int6gr6 Ala commercialisation ,officielle, et un secteur traditionnel. 

De 1937 A 1973, consolidation 

Connaissant des difficult6s passag~res, lides Al'6conomie de guerre, a l'ind6pendance et 
. l'unification du pays par la r6intdgration de la zone nord, le secteur s'dtait ddvelopp6 sans trop 

de probl~me, aid6 en cela par l'accroissement important et r6gulier de la consommation de 
farines. 

Le premier Juin 1948, les pr6rogatives de l'Office Chdrifien des Bl6s sont 6tendus A 
l'ensemble des c6r6ales. 11devient ainsi Office Chdrifien Interprofessioanel des Craes 
(OCIC). Cette d6cision aligne les comp~tences de l'Offlce marocain sur celle de l'Office 
franqais, dont les pouvoirs ont dt6 6trndus en Novembre 1940. 

L'effort de r6&quipement initi6 par l'Office apr~s la guerre permettait A la minoterie 
artisanale de d6velopper ses capacit~s d'6crasement en rdcu 'prant les &6uipementsobsoletes 
revendus. A partir de cette p~riode, le souci d'unifier le march6 des c6raes et des farines et 
donc d'6tendre la commercialisation officielle poussait I'Office A combattre ce secteur semi
industriel. Celui-ci, en dvadant une partie des charges fiscales et en collectant directement une 
partie des bl6s 6cras6s s'accaparait une part de march6 cons~quente, avec des prix de revient 
inf6rieur Aceux de la minoterie industrielle. 

Lorsque la campagne agricole 6tait mauvaise, le contr6le des importations par l'Office 
assurait aux minoteries industrielles une part plus importantes du marchd de la farine. Ceci 
d'autant quc le.; prix au producteurs s'd1evaient et restreignaient la comp6titivit6 des minoteries 
artisanales fonddes sur les coOts d'approvisionnement. Lorsque la cam'agne agricole 4tait 
bonne, les imrortations se r6duisaient et les coots d'approvisionnementjouaient en faveur de la 
minoterie artisanale. 

Cette concurrence ?ntre secteur structur6 et informel a caract6ris6 toute cette p6riode.
L'Office a joud le ddveloppement du secteur moderne et a initi6 plusieurs 6tudes visant A 
analyser les avantages de la minoterie artisanale. C'est avec le renouvellement du cadre 
r6glementaire de 1973 qu'il a ddvelopp une strat6gie d'extension du secteur moderne par 
absorption de certaines unites de minoteries artisanales. 
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La refonte des textes de 1973 

A partir de 1971, le gouvernement marocain a mis en place les instruments d'une 
politique de croissance fond6e sur une intervention accrue de l'dtat dans l'activitd 6conomique.
Trois axes d'intervention ont dt6 privildgi~s: la marocanisation des activit6s commerciales et 
industrielles, le ddveloppement des entreprises publiques et des investissements de l'Etat et une 
r6glementation plus serrde des activit6s,dconomiques dans le secteur financier, pour les dchanges 
avec l'extdrieur et la fixation des prix. 

La rdforme de l'OCIB a participd ce souci de r6novation du cadre juridique d'exercice 
des activitds 6conomiques, essentiellement impuls6 par les lois sur la marocanisation et sur la 
rdglementation des prix. 

La loi sur ]a marocanisation de certaines activitds industrielles et commerciales a oblig6
Ar6former les conditions d'installation des minoteries et d'agr6ment des commer(,ants 
agrs. 

La loi 	 du 12 octobre 1971 sur la r6glementation et le contr6le des prix a eu des 
r6percussions beaucoup plus fortes sur l'organisation du secteur. 

Dans 	son expos6 des motifs, cette derni~re loi vise A: 

a. 	 assurer la satisfaction des besoins essentiels de Ia population en produits 
essentiels ou de ,premieres n~cessitfs, (pain, sucre, produits laitiers et 
huiles comestibles, ainsi que les produits dnergdtiques); 

b. 	 contr6ler les marges b6ndficiaires r6alis6es sur les produits b~ndficiant de 

la protection, ou d'importance strat6gique; 

c. 	 combattre l'inflation et le stockage spculatif; 

d. 	 contr6ler les monopoles et quasi-monopoles pour dvitcr les abus; et 

e. contr6ler les entreprises produisant des produits subventionn6s ou des 
produits stratdgiques. 

La Caisse de Compensation, cr66e en 1941 par la RMsidence G6ndrale et reconduite en 1956, est 
l'instrument privil6gi6 de 1'ex6cution de cette loi. 

D~s 1973, l'accroissement considdrable des prix des c6r~ales sur le march6 mondial a
pouss6 le gouvernement A intervenir sur le prix des farines en les subventionnant. Pour cc 
groupe de produits, le gouvernement disposait de deux organismes pour assurer la compensation
des farines: ]a Caisse de Compensation et l'Office Ch6rifien Interprofessionnel du B16. I1a opt6 
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pour accroitre les pouvoirs de l'Office et rdactualiser son statut pour le rendre coherent avec les 
orientations &ict6es par la loi portant r6glementation des prix de 1971. 

Pr6sentation du dahir du 31 octobre 1973 

Le dahir du 31 octobre 1973 a cr6d I'Office National Interprofessionnel des Cdr ales et 
des LUgumineuses et d6termine actuellement ses fonctions. Un nouveau projet de loi qui vise 
Arendre ce fonctionnement conforme au programme global de libdralisation 6conomique est 
actuellement en discussion au sein de l'Administration. 

L'ONICL est plac6 sous ]a tutelle du Minist~re de l'Agriculture et de la R~forme Agraire
(MARA). I est administr6 par un Conseil Interprofessionnel o si~gent les repr6sentants de 
l'Agrculture, des Finances, de l'Int6rieur, du Commerce, du Plan et des Travaux Publics, et 
les dldgu6s des activit6s se classant dans le circuit interprofessionnel (producteurs, commerqants 
agr46s, organismes coopratifs, minotiers industriels et boulangers). 

L'Office a 6td dot6 d'instruments d'intervention importants: il dispose du monopole des 
importations et des exportations. Le dahir confirme l'interdiction pour les minotiers d'acheter 
ailleurs qu'aupr~s des commerqants agr66s et des organismes coopratifs, les blds A6craser. Les 
organismes stockeurs perqoivent une prime de stockage de l'Office et une prime de r6trocession 
de la minoterie et s'engagent A fournir une information statistique r6gulibre et Arespecter les 
ordres de livraison de I'Office. L'Office d6livre les agr6ments pour l'installation d'un 
commerqant agr66, d'une minoterie industrielle, l'exercice de l'activitd de collecte ind6pendante 
et l'installation des minoterie artisanale.41  Les quantit6s d6tenues par les diffdrents 
intermddiaires entre les organismes stockeurs et producteurs sont iimit6es, de mani~re Aassurer 
rapidement le regroupement des c6rdales commercialis6es aupr~s des organismes stockeurs. Ce 
regroupement est obtenu par la definition prdcise des activit6s de chaque intervenant : 

Les commergants ddtaillants peavent acheter sure les march6s ruraux et urbains en vue 
de satisfaire les demandes familiale.quotidiennes de la consommation Leurs achats 
quotidiens ne peuvent d6passer 15 quintaux et ils ne peuvent ddtenir plus de 50 quintaux 
de crales et de 16gumineuses, dont au maximum 10 de b16. 

Les commercants coliecteurs, titulaires d'une autorisation (carte de collecteurs) pour 
exercer le commerce de c6rales et de ldgumineuses d6livr6e par les autorit6s provinciales 
ou prdfectorales. Ils sont tenus de r6troc~der la totalitd de leurs achats aux commerqants 
agrs, Ils ne peuvent d6tenir plus de 500 quintaux de cdrales et de 16gumineuses. 

" Plus exactement, ceux sont les autorit6s locales et provinciales qui dtlivrent I'autorisation d'installation d'une 
minoterie artisanale apr~s "avis conforme" de l'Office. Jusqu'en 1984, O'fice interpr±te de manire restrictive 
son avis conforme. Apr~s, il adopte une attitude plus souple et dilivre systrnr tiquement un avis conforme sans 
doute pour rt~uire le corot de la subvention de la farine. 

http:artisanale.41
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Les commercants agr66s, titulaires d'un agrdment d61ivrd par I'ONICL apr~s avis des 
autorit6s provinciales ou prdfectorales. Ils ont pour missions la collecte, le stockage, le 
conditionnement et la vente des c6rdales et 16gumineuses. Us peuvent mandater, sous 
leur responsabilit6, des agents appelds prpos~s pour effectuer des achats de c6r6ales et 
de Igumineuses pour leur compte. L'agr6mcnt leur est d61ivr6 pour une zone 
d'intervention limit6e. Les commerqants peuvent acheter directement ou par
l'intermddiaire de leur prdposd aupr~s des producteurs. Ils reqoivent 6galement des 
marchandises rdtroc~ddes par les commerqants collecteurs. Aucune limite n'est fix6e 
la quantitd de marchandise d6tenue. 

Les coop6ratives: Les Soci6t6s Cooperatives Agricoles Marocaines (SCAM au nombre 
de 7) et les Coop&atives Marocaine Agricole (CMA au nombre de 6) ont pour objet
I'achat, le stockage, le conditionnement et la vente des c6r6ales et des Igumineuses
produites par leurs adh6rents. Aucune limite n'est fixe Ala quantit6 de marchandise 
ddtenue. 

Le texte de 1973 a clairement d6fini la minoterie industrielle, par sa capacit6
d'6crasement minimale et par opposition aux minoteries artisanales. Elles sont 
regroupes au sein du l'Association Professionnelle de la Minoterie (APM). 

Modifications apport~es apr~s 1973 

L'approbation du dahir s'est accompagn6 d'une rdnovation du secteur par 1'ONICL. 

I1s'est attachd Ad~velopper les organismes coopratifs en transformant certaines CMA 
en SCAM et en soutenant la cr6ation de l'Union des SCAM. 

I1a restreint la concurrence entre minoteries en rdintdgrant une partie de la minoterie 
artisanale en lui accordant apr~s regroupement le statut de minoterie industrielle. I1a impos6 
un arr6t de I'extension de la capacit6 d'6crasement et a i6 la reprise de l'investissement dans 
ce secteur Al'extension de la consommation. 
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Une p rdquation des prix des blds tendres et des farines est ruaiis6e par la prise en charge 
par I'Office des frais de transport entre centre d'utilisation, magasin de l'O.S. et le moulin. I! 
prend 6galement Asa charge les frais de transport de farine entre le moulin et le grossi.ste.42 

Une contribution a 6td demandde aux consommateurs pour ddvelopper i'autosuffisance 
du pays par un accroissement des prix des farines et des semoules. Cette contribution sera tr~s 
rapidement 6rodde par la montde des prix sur le march6 mondial. La loi sur la rdglementation 
des prix petmettra d'instaurer une subvention sur la farine et I'ONICL sera charg6 de gdrer, 
pour le compte de I'Etat, dgalement sa politique de subvention. 

De 1973 A 1988 

Le Maroc a connu un boom kconomique entre 1973 et 1978, impuls6 par i'accroissement 
des investissements publics, financds par les recettes phosphati res puis l'emprunt international. 
L'inflation, induite par la surchauffe de l'6conomie, a rdduit en termes rdels le prix de la farine 
nationale de bid tendre (FNBT). La consommation a cru tr~s vite, passant de 7 millions de 
tonnes en 1971 17 millions en 1978. L'Etat fixait le prix du biW tendre, celui de la farine de 
luxe et de la farine nationale, assurait les charges de transports pour dgaliser les prix, fixait les 
marges de transformations et de commercialisation. Tr~s vite, ics charges imposdes au Trdsor 
par la subvention ont ddpassd les moyens financiers disponibles, rdduits par le retournement des 
prix des phosphates et la capacitd d'emprunt sur le march6 des capitaux. Aussi, le Trdsor 
accumule-t-il des arrierds de paiement l'dgard des transportateurs et des minoteries. 

Face ces contraintes financibres, les minoteries ont commencd Adistribuer largement 
la farine nationale dans le monde rural, Ades prix sensiblement plus dievds que les prix officiels. 
Cette pratique a contribu6 Adtendre Faire de consommation de la farine nationale au-del des 
zones urbaines et donc Aaccroitre le coot de la politique de subvention gdndralisde pour l'Etat 
La sdcheresse de 1981 a amplifi6 le mouvement de diffusion de ]a FNBT dans le monde rural 
Aun moment o6 les taux d'intdrt s'dl&vent brutalement et alourdissent ]a charge de la dette. 

A cette situation insoutenable dans le temps, le gouvernement rdagit en augmentart les 
prix de la FNBT et en libdrant le prix de la farine de luxe. Devant i'ampleur des protestations, 

42 En fait la proc&ture est un peu plus compliqure. A chaque campagne, I'Cffice d~finit une liste des centres 

d'utilisations et des centres de productions. Le prix officiel (.tax6. selon la terminologie consacrde car I'Office doit 

percevoir une taxe de commercialisation sur ]a transaction entre le producteur et l'organisme stockeur) est dif'ni 

pour les centres d'utilisation. L'O.S. dfalque le cooat du transport entre le lieu d'achat et le centre d'utilisation 

du prix pay6 au producteur. L'ONICL prend 4 sa chazge le prix du transport du bl du centre d'utilisationau centre 

de stockage, c'est-A-dire au magasin de I'organisme stockeur. La vente au minotier est faite marchandise nue au 

magasin de I'O.S. LONICL prend h sa charge les frais de transport entre le magasin et le moulin et paie des frais 

d'approche pour couvrir les coots de manipulation de la marchandise, i la fois chez le comnmerqrants agrtV et k la 
et le centreminoterie, au profit de la minoterie. Le coot du transport entre le centre de production (moulin) 

d'utilisation des farines est cgalement I la charge de lFOffice. 

http:grossi.ste.42


ANNEXE B 

EXPItREENCES DES REFORMES DE POLITHQUES AGRICOLES
 
EXTItRIEURES EN D'AUTRES PAYS
 

Les annes 80 ont vu l'invasion des crises economiques dans plusieurs pays du monde. 
annesApr~s les des flambdes de prix des produits primaires, plusieurs pays se trouvaent 

suffisamment endett6s envers des cr6diteurs priv6s et des crdditeurs publics nationaux, ec 
cherchaient a ajuster leurs dconomies pour en sortir. Plusieurs pays en ddveloppement ont 
introduit des programmes d'ajustement qui incluent des rdformes de leurs systines de commerce 
international comme 6l6ment de l'ajustement. Dansun cl6 quelques pays, ces rdformes 
proposent d'introduire un syst~me de prix de r6fdrence pour les produits agricoles strat6giques
qui sont A la fois importds de l'extfrieur et produits localement. Les objectifs de ces rfformes 
sont multiples, Asavoir: 

1) 	 le syst~me de prix de r6ffrence devrait permettre la r~flexion des tendances sur 
les cours mondiaux dans les mouvements des prix int6rieurs; 

2) 	 le prix de rdf6rence devrait 6tre conqu Ace que l'instabilit6 des cours mondiaux 
sont minimise dans sa transmission sur les marchs nationaux; 

3) 	 le prix de r~fdrence moyen stabilis6 ne devrait pas 6tre ni au-dessus ni en-dessous 
du prix international Along terme; 

4) 	 le syst~me de prix de rdf6rence ne devrait pas cr6er une charg,; financi~re pour 
le budget d'6tat; et 

5) 	 le syst~me devrait dtre transparent et facile Aex6cuter. 

En regardant sur l'horizon mondial pour d'autres exemples des r6formes commerciales 
s'agissant des prix de r6fdrence dans des pays en d6veloppement qui sont importateurs nets des
produits alimentaires, il s'av~re qu'il existe tr~s peu de rff6rences distinctes. Le cas de la 
r~forme commerciale chilienne est prdsentd ici. Le Chili utilise un syst~me de bande de prix 
pour pr6lever les prix A l'importation depuis 1983." Ses effets sur la production et la 
commercialisation nationale sont prdsentds ici. 

Jusqu'en 1973, I'6conomie agricole chilienne subissait aplusieurs interventions 6tatiques 
au long des fili~res. Le gouvernement cherchait Acontr6ler, comme au Maroc avant le PASA,
les prix aux producteurs et aux consommateurs, les marges de commercialisation et de
transformation et les r6gimes de commerce international. En 1974, le Chili langait un 

" Eugenia Muchnik et Marcela Allue, *The Chilean experience with agricultural price bands: The case of
wheat," Food Policy, vol. 16, no. 1 (February 1991), pp. 67-73; World Bank, Chile: Agricultural Sect6r Review, 
Annex A, "Price Stabilization," 1991, non-publi6. 
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programme de r~formes dconomiques en vue de ddrdglementer les marches de capital et 
d'intrants. Mais la libdralisation des prix et du commerce international rendait le Chili confront6 
avec toute l'instabilit6 des cours mondiaux. 

En 1983, alors, le gouvernement introduisait des r~formes macro-dconomiques et 
sectorielles pour minimiser la transmission de ces risques Al'int~fieur du pays. Le peso dtait 
ddvalud en phases, et le tarif uniforme 6tait augmentait pour assurer le contr6le A la frontiire des 
importations. L'aspect le plus important des r~formes sectorielles dtait l'introduction d'une 
bande de prix A la fronti~re. Des telles bandes existent aujourd'hui pour le bld tendre, les 
graines ol~agineuses et le sucre. Elles repr~sentent une combinaison d'un syst~me de 
prdl~vements variables et de tarification ad valorem. 

Le syst me de bande de pix rdglemente les importations Ala frontire. Cette bande est 
r~visd chaque annie. Ses param~tres sont annoncds avant la date de semis et sont effectifs 
pendant les douze mois qui commencentjuste avant la r~colte. L'administration fixe cette bande 
en fonction des prix nominaux FOB Golf (Hard Red Winter No. 2) des derniers 60 mois. Une 
cinqui~me des prix les plus hauts et une cinqui~me des prix les plus bas sont 61imin~es de la 
s&ie. Le 60% des observations mensuelles qui restent est converti en quivalent CAF,
auxquelles sont ajouts le tarif uniforme de 15%, le cotit de transport entre le port et Santiago 
et d'autres services. Les prix extremes de cette sdrie deviennent le prix plancher et le prix 
plafond. 

A Prix 

plafond 

B 

Prix 
plancher 

C 

P= prix mondial 

Si P. = A, P. reste en vigueur, sans subvention, sans taxe.
 
Si P. = B, Pm est majord d'un tarif uniforme de 15%.
 
Si P. = C, P. est major6 d'un droit sp&cifique < 35%, y compris le tarif
 

uniforme. 

Lorsque le prix CAF se trouve entre le prix plancher et le prix plafond, le tarif uniforme 
de 15% entre en vigueur. Lorsqu'il est au-dessus du plafond ou en-dessous du plancher, le 
syst~me se convertit dans un syst~me de pr61lvements variables. 
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La Banque Centrale glre le prl6vement variable, calcul6 en fonction de la diff6rence 
entre le prix effectif Ala frontire et les prix plancher et plafond. Lorsque le prix CAF est 
infdrieur au prix plancher, un droit spdcifique est imposd. I1ne peut jamais tre suprieur ,A 
35%, y compris le tarif uniforme. Lorsque le prix CAF est sup6rieur au prix plafond, le tarif 
uniforme est r6duit. Le prix CAF n'est jamais subventionnd en-dessous de son niveau actuel 
pour retrouver le prix plafond. La schdma ci-dessous pr6sente le syst rme graphiquement. 

Sur le rnarch national, le prix intdrieur fluctue entre le prix plancher et le prix plafond 
en fonction de l'offre et de la demande nationale. Un office national est charg6 de l'achat de 
la production nationale. Pour couvrir les coots de stockage, l'office offre un prix au producteur 
qui est 25% inf6rieur au prix plancher, mais qui grimpe au cours de l'annde au taux de 
l'inflation. ParallIement, les minotiers et commerqants privds sont libres Aoffrir le prix au 
producteur qu'il voudraient. 

Depuis l'instauration de ce syst~me, plusieurs adaptations ont 6t6 introduites. Les 
observations sur 60 mois sont maintenant d'abord converties en prix r6els, avant de passer A 
l'61imination des extremes. En plus, la taille de la bande a 6t r&tuite. 11 sont dlimin6s 
maintenant un quart des prix les plus hauts et les plus bas, au lieu de deux cinqtitimes. 

L'effet de ces interventions Mait un taux de protection nominale des producteurs de b16
 
tendre de 28% par rapport au prix CAF pendant la p~riode d'importation de bl tendre.45
 

Lorsque le Chili atteignait lau:osuffisance en b16 tendre, le prix national tombait en-dessous du
 
prix 6quivalent Ala frontire.46 La transmission de la variabilitd de prix mondiaux sur les prix
 
nationaux 6tait effectivement rdduite avant 1987. Depuis lors, les prix nationaux varient d'une
 
manire appr6ciable, du fait que le commerce international ne sert plus comme un amortisseur
 
du syst~me.
 

Entre 1983 et 1989 la production de bl tendre augmentait .un taux annuel moyen de 
8,5%, due A des augmentations en partie de la surface mais surtout du rendement.47  Le 
rindement moyen, 17,7 quintaux/ha en 1980, d6passe les 30 quintaux/ha actuellement." 

" 28 % reprtsente le taux de protection supplirmentaire, c'est-.-dire en-dessus du tarif uniforme gdndral. Ce 
demier 6tait A 10% avant lacrise 6conomique en 1981-82, A 20% en 1983, 1 30% en 1984, h 20% en 1985 et a 
ct6 ramen 15% .la fin de 1987. 

" Les auteurs disent que cc renversement du taux de protection - 6tait attendu, - vu que Ie syst~me de bande 
de prix wtaL pour prot6ger laproduction Iorsque le pays 6tait dficitaire seulement.cr8 Muchnik etAllue, p. 72. 

' Muchnik etAllue. p. 68. 

La Banque Mondiale tire laconclusion que It syst me de hande de prix n'a pas encouragd donc une 
distorsion de l'allocation des surfaces agricoles en faveur de bld. 

http:rendement.47
http:frontire.46
http:tendre.45
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Apr~s avoir vdcu neuf ans de - libdralisation ,, l'expansion de la production agricole nationale 
a dtd telle que le Chili a atteint un niveau d'autosuffisance en bid tendre Apartir de 1987."9 

A ce moment-lA, le b1d tendre chilien devenait un produit non-6changeable, le cofit de
production national 6tant infdrieur au prix CAF du marchd international et h ]a fois supdrieur au
prix FOB. Vu le surplus qui s'amassait, les prix nationaux diminuaient. Au m~me temps, la
s6cheresse amdricaine en 1988 poussait vers le haut le prix FOB. Les producteurs rdclamaient 
une augmentation du prix officiel pour l'aligner plus directement sur les tendances internationales 
au lieu de garder le rabais de 25 %par rapport au prix plancher. Le gouvernement donnait droit 
aux producteurs et changeait la mission de Ioffice national. Le prix d'achat de l'office 6tait 
augmentd au-dessus du prix plancher Ala pdriode de ]a r6colte. 

En 1989, lors d'une deuxi;me ann6e de r6coltes suppldmentaires, le secteur privdjugeait
l'office national incapable de soutenir ce prix 6levd, mais le gouvernement l'obligeait encore
d'augmenter son prix d'achat. En Avril 1990, le nouveau gouvernement annonqait son intention
de garder la politique du rabais de 25% par rapport au prix plancher. Nanmoins, l'office
national se trouve maintenant obligd de g6rer un grand stock de 2,6 million quintaux de b1d
(l'6quivalent de 15% de la production moyenne nationale). 

En conclusion, la combinaison d'un taux de change effectif rdel qui maintenait sa valeur,
l'introduction des taux de protection favorables aux producteurs et la r6duction de variabilitd de
prix, tous en vigueur entre 1983 et 1986, a cr6d des conditions favorables une augmentation
importante des rendements et de la surface cultivde en bid tendre. 

Le systme de bande est considdrd bien g6rd au Chili. Pourtant, l'intervention de l'office
national dans la commercialisation de la production nationale encourage l'arbitrage politique
concernant la fixation des prix officiels. D'ailleurs, les consommateurs n'ont jamais eu
d'influence dans le secteur. Le syst~me ne tient pas en consid6ration un soutien aux producteurs
dans les conditions actuelles, Asavoir l'existence des surplus de production, mais des r6formes 
ne sont pas sous considdration actuellement. 

L'intdr~t d'un tel syst me pour le Maroc consiste peut-8tre en la flexibilit6 des d6finitions
des taux de protection Adiffdrents points par rapport Ala bande. I1est int~ressant de pouvoir
appliquer un taux de protection maximum lorsque les prix internationaux descendent
prdcipitamment, un taux minimum lorsque les prix mondiaux se trouvent entre deux extremes
considdr6es "soutenables,, et aucune protection lorsque les prix mondiaux flambent pour ne pas
trop pnaliser le consommateur. 

Pourtant, vue les diminutions constantes du prix international des c6rdales surtout depuis
qu'on a installd le syst~me de prix de r6fdrence au Maroc, le taux maximum de 35% permis au
Chili ne compenserait jamais la diffdrence entre le prix de r6fdrence et le prix international 

" Des quantits nuimuins de Wltdur sont toujours import6es. 
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moyen sur cinq ans. D'autres hypoth ses peuvent 8tre test6es, mais il est dvident qu'un prix de 
r6f&ence de 240 Dh/quintal n&essiterait un taux de protection tr~s 6levd (plus que 100%) pour
faire face Ades prix FOB qui existent actuellement, ne parlant m~me pas des prix FOB qui

°contiennent des bonus A I'exportation des Etats-Unis. Explicitant un taux de protection si 
6levd n'est pas dans I'int&~ du gouvernement, qui cherche . rnoyenner les taux de protection 
intersectorielle autours de 25%. Politiquement, donc, il serait pr6f6rable de rester avec un 
syst.nie qui se base sur une clause de sauvegarde pour maintenir un prix officiel dlev6 au 
producteur du bW tendre. 

Le bonus, 6l6ment cid du programme EEP gr6 par IUSDA. peut allerjusqu'A $66/torne. 
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ANNEXE C.1 tVOLUTION DES IMPORTATIONS
 
DES QUATRE CtRPALES FRINCIPALES
 

(EN 1000 QX)
 

BLt BL
 
CAMPAGNE TENDRE DUR ORGE MAYS TOTAL
 

1969-70 1,812.0 0.0 0.0 0.0 1,812.0
 
1970-71 5,732.2 30.6 44.0 102.3 5,909.1
 
1971-72 5,378.8 27.8 55.0 106.7 5,568.4
 
1972-73 4,776.1 0.0 448.7 203.0 5,427.8
 
1973-74 9,631.5 0.0 191.3 332.4 10,355.2
 
1974-75 10,326.7 0.0 887.7 394.6 11,608.9
 
1975-76 11,647.5 480.0 138.5 0.0 12,265.9
 
1976-77 9,243.3 747.4 0.0 0.0 9,990.7
 
1977-78 16,973.5 400.6 426.4 807.4 18,607.9
 
1978-79 14,137.5 0.0 106.2 808.6 15,052.3
 
1979-80 15,433.5 0.0 101.1 902.8 16,437.4
 
1980-81 18,210.3 800.0 1,243.8 1,455.7 21,709.8
 
1981-82 22,441.3 381.8 2,429.8 1,962.9 27,215.8
 
1982-83 12,763.6 0.0 96.8 1,276.7 14,137.2
 
1983-84 19,614.8 0.0 58.2 1,774.2 21,447.2
 
1984-85 23,049.4 74.1 1,245.3 1,295.0 25,663.9
 
1985-86 19,818.0 0.0 96.1 1,776.8 21,690.9
 
1986-87 13,124.5 0.0 0.0 1,901.1 15,025.6
 
1987-88 20,904.7 0.0 35.8 2,383.4 23,323.9
 
1988-89 13,395.9 0.0 0.0 1,206.8 14,602.6
 
1989-90 10,604.7 0.0 0.0 897.7 11,502.5
 

Source: 	ONICL 1991
 
Note: 	 Jusqu'en 1981-82 la campagne 6tait consid~r~e de juillet &
 

juin. La campagne 1982-83 s'6tale de juillet & mai. A
 
partir de 1983-84 la campagne s'entend de juin A mai.
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ANNEXE C.2 
 9VOLUTION DES IMPORTATIONS
 
DES QUATRE CtR±ALES PRINCIPALES
 

COMME PCTG DE LA DISPONIBILIT9 DE RESSOURCES
 

8L9 BLt 
CAMPAGNE TENDRE DUR ORGE MAfS 

1969-70 34.8% 0.0% 0.0% 0.0% 
1970-71 60.0% 0.2% 0.2% 3.1% 
1971-72 49.6% 0.2% 0.2% 2.7% 
1972-73 47.4% 0.0% 1.8% 5.2% 
1973-74 71.5% 0.0% 1.5% 13.3% 
1974-75 68.6% 0.0% 3.6% 9.2% 
1975-76 75.9% 3.8% 0.9% 0.0% 
1975-77 63.2% 4.3% 0.0% 0.0% 
1977-78 87.1% 3.7% 3.1% 30.5% 
1978-79 76.4% 0.0% 0.5% 17.2% 
1979-80 75.9% 0.0% 0.5% 22.5% 
1980-81 79.1% 5.7% 5.3% 30.4% 
1981-82 88.8% 5.9% 19.0% 68.6% 
1982-83 62.2% 0.0% 0.4% 34.1% 
1983-84 72.8% 0.0% 0.5% 40.7% 
1984-85 73.8% 0.6% 8.1% 32.9% 
1985-86 66.1% 0.0% 0.4% 35.6% 
1986-87 41.8% 0.0% 0.0% 38.3% 
1987-88 61.6% 0.0% 0.2% 49.8% 
1988-89 37.3% 0.0% 0.0% 25.2% 
1989-90 32.9% 0.0% 0.0% 18.2% 

Source: ONICL 1991 
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ANNEXE C.3 
 EVOLUTION DE LA PRODUCTION
 

DES QUATRE CtRgALES PRINCIPALES
 

(EN 1000 QX)
 

BL9 PL9 
CAMPAGNE TENDRE DUR ORGE MAIS TOTAL 

1969-70 
1970-71 
1971-72 
1972-73 
1973-74 
1974-75 
1975-76 
1976-77 
1977-78 
1978-79 
1979-80 
1980-81 
1981-82 
1982-83 
1983-84 
1984-85 
1985-86 
1986-87 
1987-8C 
1988-89 
1989-90 
1990-91 

3,390.0 
3,826.0 
5,466.0 
5,297.8 
3,919.9 
4,730.0 
3,708.4 
5,371.1 
2,518.6 
4,355.9 
4,895.0 
4,800.3 
2,816.6 
7,771.8 
7,317.5 
8,182.0 
10,165.9 
18,278.2 
13,018.6 
22,534.3 
21,604.4 
19,971.7 

11,300.0 
14,179.0 
16,415.0 
16,309.9 
11,820.5 
13,800.0 
12,039.8 
16,518.3 
10,358.0 
14,408.6 
13,069.3 
13,309.6 
6,104.6 

14,062.0 
12,385.3 
11,712.8 
13,415.9 
19,812.7 
11,255.0 
17,659.1 
17,665.2 
16,167.4 

20,400.0 
19,532.0 
25,719.0 
24,658.9 
12,546.0 
23,870.0 
15,853.1 
28,604.0 
13,450.0 
23,261.9 
18,861.6 
22,096.7 
10,390.2 
23,337.6 
12,276.5 
14,046.3 
25,413.8 
35,628.6 
15,433.1 
34,540.3 
29,986.2 
21,376.4 

4,300.0 
3,196.0 
3,899.0 
3,675.8 
2,173.0 
3,900.0 
3,707.6 
4,925.0 
1,842.7 
3,903.6 
3,116.2 
3,327.2 

896.6 
2,468.9 
2,583.6 
2,639.6 
3,210.0 
3.n67.6 
2,100.2 
3,579.9 
4,028.4 
4,356.2 

39,390.0 
40,733.0 
51,499.0 
49,942.4 
30,459.4 
46,300.0 
35,308.9 
55,418.4 
28,169.3 
45,930.0 
39,942.1 
43,533.8 
20,208.0 
47,640.3 
34,562.9 
36,580.7 
52,205.6 
76,787.1 
42,106.9 
78,313.6 
73,284.2 
61,871.7 

Source: ONICL 1991 
Note: 	 La campagne 1969-70 se r6f~re A la r~colte de 1969 et la
 

campagne commerciale qui en poursuit. 
 IDEM les autres
 
campagnes.
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ANNEXE C.4 
 tVOLUTION DE LA COMMERCIALISATION
 
DES QUATRE CtRtALES PRINCIPALES
 

,EN 1000 QX)
 

BLt BLt
 
CAMPAGNE TENDRE 
 DUR ORGE Af S TOTAL
 

1969-70 1,965.4 1,749.2 1,234.0 480.7 5,429.2

1970-71 1,438.2 2,593.6 350.6 
 135.6 4,517.9

1971-72 2,459.5 2,351.8 385.5 228.0 5,424.7
 
1972-73 
 2,413.2 1,704.9 222.6 278.2 4,618.9
 
1973-74 
 1,361.5 515.1 184.7 90.2 2,151.5
 
1974-75 
 2,139.4 667.5 453.1 273.6 3,533.6

1975-76 721.9 377.0 
 237.6 248.0 1,584.5
 
1976-77 995.6 675.8 554.9 
 533.9 2,760.3
 
1977-78 310.6 512.4 278.6 
 246.4 1,348.0
 
1978-79 1,580.5 1,111.3 762.8 
 571.8 4,026.4
 
1979-80 1,624.4 1,260.5 750.0 570.7 4,205.6
 
1980-81 
 2,132.7 1,564.1 1,269.8 412.4 5,379.1

1981-82 484.8 38.8 224.0 83.8 831.4
 
1982-83 4,793.1 513.7 1,753.8 686.6 7,747.2
 
1983-84 3,562.3 577.8 330.2 
 570.2 5,040.5

1984-85 3,072.6 437.4 273.1 566.7 
 4,349.7
 
1985-86 
 3,231.9 406.8 2,491.0 841.8 6,971.5
 
1986-87 
 9,222.8 469.8 4,976.8 1,366.9 16,036.3
 
1987-88 5,403.6 
 410.2 866.0 682.0 7,361.8

1988-89 9,312.7 515.8 924.3 
 783.9 11,536.8
 
1989-90 10,147.8 623.0 919.6 1,146.4 12,836.7
 

Source: ONICL 1991
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ANNEXE C.5 9VOLUTION DU TAUX DE COLLECTE
 

BLE BL 
CAMPAGNE TENDRE DUR ORGE MAfS TOTAL 

1969-70 58.0% 15.5% 6.0% 11.2% 13.8% 
1970-71 37.6% 18.3% 1.8% 4.2% 11.1% 
1971-72 45.0% 14.3% 1.5% 5.8% 10.5% 
1972-73 45.6% 10.5% 0.9% 7.6% 9.2% 
1973-74 34.7% 4.4% 1.5% 4.1% 7.1% 
1974-75 45.2% 4.8% 1.9% 7.0% 7.6% 
1975-76 19.5% 3.1% 1.5% 6.7% 4.5% 
1976-77 18.5% 4.1% 1.9% 10.8% 5.0% 
1977-78 12.3% 4.9% 2.1% 13.4% 4.8% 
1978-79 36.3% 7.7% 3.3% 14.6% 8.8% 
1979-80 33.2% 9.6% 4.0% 18.3% 10.5% 
1980-81 44.4% 11.8% 5.7% 12.4% 12.4% 
1981-82 17.2% 0.6% 2.2% 9.3% 4.1% 
1982-83 61.7% 3.7% 7.5% 27.8% 16.3% 
1983-84 48.7% 4.7% 2.7% 22.1% 14.6% 
1984-85 37.6% 3.7% 1.9% 21.5% 11.9% 
1985-86 31.8% 3.0% 9.8% 26.2% 13.4% 
1986-87 50.5% 2.4% 14.0% 44.6% 20.9% 
1987-88 41.5% 3.6% 5.6% 28.4% 17.5% 
1988-89 41.3% 2.9% 2.7% 21.9% 14.7% 
1989-90 47.0% 3.5% 3.1% 28.5% 17.5% 

Source: ONICL 1991 
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ANNEXE C.6 tVOLUTION DU COOT ET FRET
 
MOYENNE ANNUELLE
 

(EN DH/QL) 

BLt BLt 
CAMPAGNE TENDRE DUR ORGE MAfS 

1969-70 32.7 
1970-71 35.8 33.0 

1971-72 32.8 43.3 37.0 

1972-73 39.3 37.0 36.6 

1973-74 78.3 42.5 66.9 

1974-75 86.8 73.3 78.8 

1975-76 69.8 94.2 59.8 

1976-77 60.6 59.5 
1977-78 50.5 56.7 50.7 48.2 

1978-79 
1979-80 

57.4 
74.6 

45.0 
65.9 

53.9 
61.8 

1980-81 79.7 115.8 88.9 90.7 

1981-82 91.8 114.3 93.4 85.2 

1982-83 91.3 98.0 84.5 

1983-84 113.8 135.8 122.1 

1984-85 135.0 118.0 132.0 

1985-86 125.5 131.2 113.1 

1986-87 81.1 73.4 

1987-88 82.1 74.7 77.1 

1988-89 125.7 120.6 

1989-90 142.8 110.3 

Source: ONICL 1991
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ANNEXE C.7 EVOLUTION DES FOB ET FRET R9ALIS9S
 

COMPARt AU FOB GOLF
 
(CAS DU BL TENDRE)
 

(EN S/T) 

MOIS FOB 
 FOB GOLF (1)

D'ADJUDICATION REALIS9 FRET C+F HRW 
 SRW
 

Jan-86 110.4 120.1
9.8 134 138
 
F~v-86 106.4 10.8 117.1 131 137
 
Avr-V6 87.8 97.6 130
9.9 132 

Mai-86 89.3 10.6 100.6 115 
 114
 
AoQ-86 102.5 10.4 
 112.9 110 107
 
D~c-86 64.0 11.3 75.3 105 102
 
Jan-87 63.0 11.7 74.7 103 
 102
 
F~v-87 68.0 11.8 
 79.8 104 103
 
Mar-87 67.8 12.4 80.2 105 105
 
Avr-87 112.8 16.3 129.1 
 107 115
 
Mai-87 76.6 15.5 92.1 107 120
 
Jun-87 76.8 14.0 90.8 108 118
 
Jul-87 75.7 11.9 
 87.6 110 121
 
AoO-87 76.0 15.0 91.0 113 117
 
Sep-87 98.9 16.5 115.4 116 
 120
 
Oct-87 78.0 14.5 
 92.5 115 115
 
D~c-87 85.0 19.0 104.0 120 114
 
Jan-88 86.0 18.7 104.7 110 
 104
 
FCv-88 94.7 18.5 
 113.2 107 105
 
Mar-88 94.2 22.1 116.3 109 105
 
Avr-88 99.0 12.6 111.6 115 
 113
 
Mai-88 105.4 13.2 118.6 116 115
 
Jun-88 115.1 125.2 117
10 1 116 

AoQ-88 147.5 24.5 172.0 
 126 128
 
Sep-88 142.9 16.0 158.9 129 127
 
Oct-88 144.0 14.1 158.1 132 
 126
 
Nov-88 146.0 17.7 
 163.7 125 119
 
D0c-88 148.7 19.8 166.9 128 123
 
Jan-89 150.4 21.4 171.8 130 
 125
 
Mar-89 NA NA 172.0 152 143
 
Avr-89 152.0 19.4 172.6 151 144
 
Jul-89 NA NA 172.1 
 152 149
 
AoQ-89 155.0 25.7 176.8 163 162
 
Oct-89 153.1 19.7 172.8 166 166
 
Nov-89 153.7 20.9 174.6 
 166 166
 
Jan-90 NA NA 163.8 169 170
 
F~v-90 NA 153.0 174
NA 175 

Mar-90 135.0 19.0 
 154.0 173 169
 
Avr-90 134.8 11.5 146.3 178 172
 
Mai-90 124.5 10.6 135.2 172 
 159
 
Jun-90 118.6 10.3 128.9 171 153
 
AoQ-90 98.8 12.1 105.2 167 152
 
Oct-90 76.2 13.9 89.4 167 
 154
 
Nov-90 NA NA 86.8 165 155
 
D~c-90 NA 91.4 158
NA 164 

Jan-91 NA NA 90.0 165 162
 
F~v-91 NA 100.5 166
NA 168 


Source: ONICL 1991; (1) March4 des Cr~ales, ONIC FRANCE (Novembre 1991)
Note: C+F n'est pas toujours 6gal a FOB+FRET a cause des observations
 

manquantes pour le FOB et le fret.
 
FOB r~alisd est compar6 avec FOB GOLF du mois de 1'adjudication,


& 1'exception de Fev-91 quand l'adjudication est pour
 
livraison en octobre (donc FOB GOLF=Oct-91).
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ANNEXE C.8
 

SYNTHtSE ANNUELLE DE LA COMPARAISON ENTRE FOB RtALISfS ET FOB GOLF:
 
B16 Tendre
 

Quantit~s
 

Annie 
import~es 
(mill t) 

C+F 
Maroc Fret 

FOB 
Ralis~s 

FOB 
Golf 

Subvention 
Implicite 

1986 
1987 
1988 
1989 
1990 
1991 

1.3 
2.0 
1.4 
1.0 
2.0 
0.4 

107 
93 
138 
173 
107 
97 

15 
15 
15 
15 
15 
15 

92 
78 

123 
158 
92 
82 

117 
114 
146 
171 
137 
129 

25 
36 
23 
13 
45 
47 

Total 8.1 31.9* 

Source: ONICL, 1991 
Notes: 
 La base de donndes contient quelques observations manquantes en
 

ce qui concerne les quantit6s adjug6es et lea prix FOB r6aliss.
 
La sdrie des prix C+F 6tant plus coh~rente, un chiffre moyen pour

le fret y eat d6duit pour arriver au prix FOB r6alis, qui eat
 
compare ici avec le prix FOB Golf du Hard Red Winter n0 
2 (source:

USDA), pour d~duire la subvention implicite (* ponddr~e par les
 
quantit~s).
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ANNEXE C.9 
 9VOLUTION MENSUELLE DU FRET PAR PORT
 

(EN $/T)
 

MOIS NADOR TANGER 
 CASA EL JORF 
 SAFI AGADIR
 

Jan-86 10.6 
 9.9 9.5 
 9.6 9.9
Fdv-86 12.0 
 12.0 9.5 
 12.0 12.0
Avr-86 
 8.5 10.0 10.5
 
Mai-86 12.3 12.3 8.9
 
AoQ-86 11.7 11.1 7.6 
 9.4 11.8 11.5
Ddc-86 14.3 13.3 9.0 
 12.0 12.8

Jan-87 12.5 13.4 10.4 
 11.4 14.3
F~v-87 12.3 
 9.9 
 13.2
Mar-87 13.0 13.1 11.5 
 12.9 13.6
Avr-87 17.4 17.0 15.4 
 15.1 15.4
Mai-87 
 17.0 13.4 
 16.7 17.0
Jun-87 13.8 15.2 13.2 
 15.0 15.2
Jul-87 12.0 14.1 10.9 
 13.2 13.5

AoQ-87 
 15.0
Sep-87 17.8 16.9 16.1 
 12.5 17.8 17.8
Oct-87 15.7 
 17.9 12.5 12.2 
 16.0 16.1
Ddc-87 19.8 19.6 
 17.2 19.1 
 20.6 20.1
Jan-88 19.5 
 20.4 18.1 17.2 
 20.3 20.4
Fdv-88 19.1 
 20.5 18.6 
 18.6 19.4 13.5
Mar-88 20.8 18.4 
 18.4 33.0 
 19.8
Avr-88 
 14.9 10.3 
 14.9

Mai-88 13.4 
 13.0
Jun-88 9.9 
 10.2
AoQ-88 24.0 25.3 24.3 
 25.7 24.1
Sep-88 15.0 15.6 
 16.3 
 15.6 16.9
Oct-88 13.8 
 13.7 13.5 
 15.2 15.8
 
Nov-88 17.4 19.5 16.3 
 20.5
D6c-88 19.0 22.8 13.3 
 21.9 21.2
Jan-89 22.2 24.2 
 19.6 
 21.0 23.2
 
Avr-89 9.7 
 6.5
 
AoQ-89 
 15.4 
 25.7

Oct-89 21.1 21.5 17.0 
 20.6 21.4
Nov-89 22.3 
 18.9 
 22.0 22.5
Mar-90 19.4 
 19.5 18.7 
 19.1
Avr-90 11.8 
 11.8 
 11.0
Mai-90 10.9 
 10.9 
 10.0 10.3
Jun-90 12.0 12.0 8.5 
 9.0 10.0

Aoz-90 10.5 
 10.5 12.7 
 15.5 8.8

Oct-90 10.0 10.0 12.5 
 18.0 17.7
 

Source: ONICL 1991
 
Note: Les vides correspondent a la non utilisation du port pendant la pdriode


consid~r~e.
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ANNEXE C.10 9VOLUTION MENSUELLE DES MARGES PAR PORT
 

(EN DH/QL) 

MOIS NADOR TANGER CASA EL JORF SAFI AGADIR 

Jan-86 9.6 9.8 4.0 5.6 12.4 
F6v-86 5.3 6.6 1.9 1.9 5.1 
Avr-86 1.0 1.0 4.5 
Mai-86 6.2 6.2 2.0 
AoQ-86 6.0 6.8 0.9 6.4 4.5 6.2 
Dc-86 1.9 2.3 -1.1 -1.2 2.3 
Jan-87 1.7 1.9 -1.3 -1.3 1.9 
F6v-87 0.9 -1.3 1.9 
Mar-87 0.6 2.3 -0.9 -0.9 1.9 
Avr-87 2.0 1.0 -2.0 -1.9 0.8 
Mai-87 2.8 -1.2 -1.9 1.8 
Jun-87 0.3 2.0 -1.0 -2.1 1.3 
Jul-87 1.0 2.3 -0.0 0.3 2.5 
AoQ-87 1.4 
Sep-87 1.0 2.9 1.0 3.5 1.0 2.5 
Oct-87 1.8 4.0 1.2 2.3 1.1 3.3 
Ddc-87 2.0 2.4 0.9 1.9 0.5 3.5 
Jan-88 1.9 3.0 .6 12.0 0.4 2.9 
F~v-88 1.3 2.5 0.6 0.8 0.5 11.5 
Mar-88 2.5 0.5 0.5 0.7 3.0 
Avr-88 1.6 1.7 9.9 1.6 
Mai-88 5.7 7.7 
Jun-88 5.0 7.5 
AoQ-88 6.1 6.9 5.4 5.5 5.3 
Sep-88 5.0 7.5 11.2 4.5 5.0 
Oct-88 4.6 6.8 3.8 4.5 5.0 
Nov-88 4.5 6.8 3.9 4.5 
D&c-88 4.4 7.0 5.3 4.2 5.0 
Jan-89 5.0 6.8 4.0 4.3 6.5 
Mar-89 6.9 8.8 
Avr-89 6.0 10.2 6.6 9.7 
Jul-89 11.5 8.1 11.6 6.7 
AoQ-89 7.8 8.5 5.6 4.4 9.2 
Oct-89 6.6 10.2 6.1 6.3 8.0 
Nov-89 7.9 5.5 6.2 8.0 
Jan-90 8.1 7.1 9.0 
iev-3O 7.5 
Mar-90 5.4 8.1 5.4 6.4 
Avr-90 7.0 9.7 7.8 
Mai-90 7.1 9.2 6.9 7.8 
Jun-90 7.1 8.9 6.8 7.0 7.8 
AoQ-90 8.5 8.5 7.0 6.4 7.1 
Oct-90 7.2 8.7 7.0 7.5 7.5 
Nov-90 7.1 7.2 6.7 7.4 7.9 
D~c-90 7.0 7.4 6.5 7.0 7.0 
Jan-91 6.9 7.7 6.5 6.6 7.3 
F~v-91 7.0 7.8 6.8 7.7 

Source: ONICL 91 
Note: Les vides coLrespondent A la non utilisation du port pendant la
 

p~riode consid~r~e.
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ANNEXE C. I I TRANSACTIONS EEP POUR LE BL9 

Pays 
1985/86 

Quantitis Bonus 
(1000I) (S/t) 

1986/87 
Quaniths Bonus 

(1000 t) (S/1) 

1987/88 
Quantitis Bonus 

(1000 I) (S/i) 

1988/89 
Quantitis Bonus 

(1000 t) (Si) 
Quanitis 
(1000 t 

Total 

Bonus 
(S/It) 

Afriquedu Nord/ 
Nfo~en Orient 
Algirie 

Eg)pte 
Iraq 

Jrdan,e 
Maroc 

Tunisie 
Turquie 
Y)ncn 

1000.0 

697 5 
0.0 

75 0 
8900 
50 0 

506 6 
50 0 

34 18 

2259 
0.00 

28.23 
25.50 
26 91 
26.18 
20.98 

890.0 

1435.0 
440,0 

3000 
12000 

550.0 
248.0 
75.0 

44 05 

32.03 
23.88 
34.89 
41.96 

24.32 
40.18 
26.00 

2151.0 

1887.0 
782.0 

0.0 
1350.0 

475.0 
0.0 

175.0 

35.54 

33.47 
28.08 

0.00 
37.10 
36.66 
0.00 

24.23 

1159.0 
2045.8 
770.0 
140.0 
760.0 

0.0 
50.0 

300.0 

19.18 

19.23 
14.05 

19.37 
20.69 

0100 
10.45 
14.48 

5200,0 

6065.3 
1992.0 

515.0 
4200.0 

1075.0 
804.6 
400.0 

33.09 

27.08 
21.73 
29.70 
33.06 
29.89 
29.52 
21.72 

Europe dc I'E.L'URSS 
Bulgarie 00 
Pologne 00 
URSS 00 
Yugomlae 20 0 

0.00 
000 
000 

33 81 

0,0 
500.0 

4000.0 
593.1 

0.00 

41.38 
43.52 
29.37 

150.0 

1475.0 
8804.8 

204.0 

37.68 
39.79 
32.01 
32.68 

0.0 
0.0 

4600.0 

12.0 

0.00 
0.00 

20.88 
9.92 

150.0 

1975.0 
17404.8 

829.1 

37.68 
40.19 
31.25 
30.01 

Asic 
Bangladesh 

Chine 
Inde 

Philippines 
SriLanka 

00 
0 0 
00 

152.4 
00 

000 
0.00 
0.00 

22.05 
0.00 

0.0 
1000.0 

0.0 
0.0 

210.0 

0.00 
43.98 
0.00 
0.00 

35.74 

294.5 
4940.0 
3000.0 

845.0 
150.0 

29.96 
37.92 
24.48 

24.38 
34.50 

498.0 
6350.0 
1000.0 

855.0 
350.0 

18.29 
19.20 
18.08 
8.01 
11.99 

792.5 
12290.0 
2000.0 

1852.4 
710.0 

22.63 
28.74 
21.28 

16.63 
23.77 

Afriquc 
Sous-Saharicen 

BUnin 

Sdnigal 
Afr de l'Ouest 
Zaire 

0.0 
00 
0.0 

20.0 

0.0 
000 
0.00 

25.25 

30.0 
300.0 
79.5 
93.0 

27.00 
46.48 
40.34 

31.21 

0.0 
0.0 

128.6 
94.0 

0.00 
0.00 

34.73 
32.41 

0.0 
0.0 

160.2 
88.6 

0.00 
0.00 

24.48 

13.02 

30.0 
100.0 
368.3 
295.6 

27.00 
46.48 
31.48 

25.74 

Amnriquc Latine 
Brisil 
Colombic 

Mixique 

0.0 
0.0 
00 

0.0 
0.00 
0.00 

0.0 
0.0 
0.0 

0.00 
0.00 
0.00 

66.0 
260.0 
200.0 

24.27 
30.52 
35.62 

0.0 
195.0 
992.1 

0.00 
14.07 
23.14 

66.0 
455.0 

1192.1 

24.27 
23.47 
25.23 

Europe de l'Ouest 
Isles Canariens 
Finlandc 

0.0 
0.0 

0.00 
0.00 

0.0 
0.0 

0.00 
0.00 

7.3 
82.5 

33.60 
31.82 

8.0 
63.5 

15.06 
6.46 

15.3 
146.0 

23.91 
20.79 

TOTAL EEP MONDIAL 
3461.5 2743 11743.6 38.24 25521.7 33.68 20197.1 18.84 60923.8 29.28 

Source:Akcrman c SruLh (1989) 
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ANNEXE C.12
 

tVOLUTION DE LA FORME DE FINANCEMENT DES IMPORTATIONS DE BLt TENDRE
 
(tonnes)
 

COFACE COMPTANT GSM 500-6 PL 480 TI TOTAL
 

1986 100000 50000 790000 20000 960000
 
1987 0 0 1800000 226629 2026629
 
1988 200000 0 1130000 117440 1447440
 
1989 400000 0 490000 96796 986796
 
1990 750000 1060000 110000 85844 2005844
 
1991 0 380000 0 0 380000
 

Source: ONICL (Base de donn~es s'dtend de juin 1986 A f6vrier 1991.)
 



ANNEXE D 

LES PARTICIPANTS EXTRA-MIISTItRIELS
 
DANS LES DISCUSSIONS DU GROUPE C
 

Des reprdsentants de I'AMIPROS (Association Marocaine des Importateurs des Produits du Sol), 
dont le president, M. Bennani, a participt dans I'atelier de r6flexion ARabat; 

le president et le directeur-g6n~ral de I'Union des SCAM; 

le directeur-gdndral de la CICALJM, M. Mejjati Alami, qui est aussi prdsident de I'AFAC 
(Association des Fabricants des Aliments Composds); 

le directeur-g6n6ral de I'agro-industrie du Groupe ONA, M. Hammdouch; 

M. Ben Chaib, de I'Etablissement BEN CHAIB S.A.; et 

M. Benseddik, du Ministre du Commerce Extdrieur. 
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